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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 9 febbraio 1999, n. 30. 


Ratifica ed esecuzione della Carta sociale europea, riveduta, con annesso, fatta a Strasburgo 
il 3 maggio 1996. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


1 IH Presidente della Repubblica è autorizzato a. ratificare la Carta sociale europea, 
riveduta, con annesso, fatta a Strasburgo il 3 maggio 1996. 


Art. 2. 


1 Piena ed intera esecuzione è data alla Carta sociale europea di cui all’articolo 1, a 
decorrere dalla data della sua entrata in vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo K 
della Carta stessa. 


Art. 3. 


1 La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli 
atti normativi della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 9 febbraio 1999 


SCÀLFARO 
D’ALEMA, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dini, Ministro degli affari esteri 


Visto. il Guardasigilli: DILIBERTO 
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Charte sociale européenne 
(révisée) 
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Préambule 
Les gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe, 


Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres afin de-sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patri- 
mojne commun et de favoriser leur progrès économique et social, notamment par la défense 
et le développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 


Considérant qu'aux termes de la Convention de sauvegarde des Droits dé l'Homme et des 
Libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et de ses Protocoles, les Etats 
membres du-Conseil de l'Europe sont convénus d'assurer à leurs populations les droits civils et 
politiques et les libertés spécifiés dans ces instruments; 


Considérant que, par la Charte sociale européenne ouverte à la signature à Turin le 18 octobre 
1991-et ses Protocoles, les Etats membres du Conrseil de l'Europe sont convenus d'assarer à 
leurs populations les droîts sociaux spécifiés dans ces instruments afin'd'améliorer leur niveau 
de vie et de promouvoir leur bien-étre, 


Rappelant que la Conférence ministérielle sur les droits de l'homme, tenue à Rome le 
5 novembre 1990, a souligné la nécessité, d'une part, de préserver le caractère indivisible de 
tous les droits de l'homme, qu'ils soient civils, politiques, économiques, sociaux ou culturels et, 
d'autre part, de donner à la Charte sociale européenne une nouvelle impulsion ; 


Résolus, comme décidé lors de la Conférence ministérielle réunie à Turin les 21 et 22 octobre 
1991, de mettre à jour et d'adapter le contenu matérie! de la Charte, afin de tenir compte en 
particulier des changements sociaux fondamentaux intervenus depuîs son adoption; 


Reconnaissant l'utilité d'inscrire dans une Charte réviséé, destinée à se substituer progressive- 
ment à la Charte sociale européenne, les droits garantis par la Charte tels qu'amendés, les 
droits garantis par le Protocole additionnel de 1988 et d'ajouter de nouveaux droits, 


Sont convenus de ce qui suît: 


Partie I 


Les Parties reconnaissent comme objectif d'une politique qu'elles poursuivront par tous les 
moyens utiles, sur les plans national et intemational, la réalisation de conditions propres è assu- 
rer l'exercice effectif des droits et principes suivants:. 


1 Toute personne doit avoirla possibilité de gagner sa vie par un travail librement entrepris. 
2  Touslestyravailleurs ont droit à des conditions de travail équitables. 
3 Touslestravailleurs ont droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail. 
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4 Tous les travailleurs ont droit è une rémunération équitable leur assurant, ainsi qu'à leurs 
familles, un niveau de vie satisfaisant. 


5 Touslestravailleurs et employeurs ont le droit de s‘associer librement au sein d'organisations 
nationales cu intemationales pour la protection de leurs intéréts économiques et sociaux. 


6 Touslestravailleurs et employeurs ont le droit de négocier collectivement. 


7 Lesenfantsetles adolescents ont droit à une protection spéciale contre les dangers physiques 
et moraux auxquels ils sont exposés. 


8 Lestravailleuses, en cas de matemité, ont droit à une protection spéciale. 


9 Toute personne a droit à des mivyens appropriés d'orientafion professionnelle, en vue, de 
l'aider à choisir une profession conformément è ses aptitudes personnelles et à ses intéréts. 


10 Toute personne a droit à des moyens appropriés de formation professionnelle. 


11 Toute personne a le droit de bénéficier de toutes. les mesures lui permettant de jouir du 
meilleur état de santé qu'elle puisse atteindre. 


12 Tous les travailieurs et-leurs ayants droit ont droit è la sécurité sociale. 
13 Totite personne démunie de tessources suffisartes a droit à l'assistante sociale et médicale. 
14 Toute personne a le droit de bénéficier de services'sociaux qualifiès. 


15 Toute personne handicapée a droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et a la participation à 
la vie de la tommunauté. 


16 La familie, en tant que cellule fondamentale de la société, a droit à une protection sociale, juri- 
dique et économique appropriée pour assurer son plein développement. 


17 Les enfants et les adolescents ont droit à une protection sociale, juridique et économique 
appropriée. 


18 Les ressortissants de l'une des Parties ont le droit d'exercer sur le territoire d'une autre Partie 
toute activité lucrative, sur un pied d'égalité avec les nationaux de cette dernière, sous réserve 
des restrictions fondées sur des raisons sérieuses de caractère économique ou social. 


19 Les travailleurs migrants ressortissants de l'une des Parties et leurs familles ont droit à la pro- 
tection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie. 


20 Tous les travailleurs ont droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de 
profession, sans discrimination fondée sur le sexe. 


21 Lestravailleurs ont droit à l'information et à la consultation au sein de l'entreprise. 


22 Lestravailleurs ont le droit de prendre part è la détermination et à l'amélioration des conditions 
de travail et du milieu du travail dans l'entreprise. 


23 Toute personne figée a droit à une protection sociale. 
24 Tous les travailleurs ont droit à une protection en cas de licenciement. 


25 Tous les travailleurs ont droit à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de leur 
employeur. 


26 Tous les travailleurs ont droit à la dignité dans le travail. 


ili 
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27 Toutes les personnes ayant des responsabilités familiales et occupant cu souhaitant occuper un 
emploi sont en droit de le faire sans étre soumises à des discriminations et autant que possible 
sans qu'il y ait conflit entre leur emploi et leurs responsabilités familiales. 


28 Les représentants des travailleurs dans l'entreprise ont droit à la protection contre les actes sus- 


ceptibles de leur porter préjudice et doivent avoir les facilités appropriées pour remplir leurs 
fonctions. 


29 Tous les travailleurs ont le droit d'étre informés et consultés dans les procédures de licencie- 
ments collectifs. 


30 Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l'exdlusion sociale. 
31 Toute personne a droit au logement. 


Partie I 


Les Parties s'engagent à se considérer comme liées, ainsi que prévu à la partie II!, par les obli- 
gations résultant des articles et des paragraphes ci-après. 


Article 1 — Droit au travail 
‘En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au travail, les Parties s'engagent: 

1. à reconnaître comme l'un de leurs principaux objectifs et responsabilités la réalisation et le 
maintier du niveau le plus élevé et le’ plus stable possible de l'emploi en vue de la réalisation 


du plein emploi, 


‘2 è protégerde facon efficace le droit pour le travailleur de gagner sa vie par un travaitlibrement 
entrepris; 


3 àétablirouà maintenir des services gratuits de l'emploi pour tous les travailleurs; 

4 èàassurer ouà favoriser une orientation, une formation et une réadaptation professionnelles 
appropriées. 
Article 2 — Droit à des conditions de travail équitables 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s'engagent: 


1 è fixer une durée raisonnable au travail joumalier et hebdomadaire, la semaine de travail 


devant étre progressivement réduite pour autant que l'augmentation de la productivité et les 
autres facteurs entrant en jeu le permettent; 


2 è prévoir des jours fériés payés; 
3 è assurer l'octroi d'un congé payé annuel de quatre semaines au minimum; 


4 èà éliminer les risques inhérents aux occupations dangereuses ou insalubres et, lorsque ces 
risques n'ont pas encore pu étre éliminés cu suffisamment réduits, à assurer aux travailleurs 
employés à de telles occupations soit une réduction de la durée du travail, soit des congés 
payés supplémentaires; 


5 è assurer un repos hebdomadaire qui coîncide autant que possible avec le jour de la semaine 
reconnu comme jour de repos par la tradition cu les usages du pays cu de la région; 


ea E 
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‘6° è veiller à ce que les travailleurs soient informés par écrit aussitòt que possible et en tout état 


de cause au plus tard deux mois après le début de leur emploi des aspects essentiels du contrat 
ou de la relation de travail; 


7 è faire en sorte que les travailleurs effectuant un travail de nuit bénéficient de mesures qui 
tiennent compte de la nature spéciale de ce travail. 


Articie 3 — Droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail, les Parties 
s’engagent, en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs: 


1 àdéfinir, mettre en ceuvre et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente en 
matière de sécurité, de santé des travailleurs et de milieu de travail. Cette politique aura pour 
objet primordial d'améliorer la sécurité et l'hygiène professionnelles et de prévenir les accidents 
et les atteintes à la santé qui résultent du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du 
travail, notamment en réduisant au minimum les causes des risques inhérents au milieu de 
travail; 

2 èàédicter des règlements de sécurité et d'hygiène; 

3 è édicter des mesures de contròle de l'application de ces règlements; 


à è promouvoir institution progressive des services de santé au travail pour tous les travailleurs, 
avec des fonctions essentiellement préventives et de coriseil. 


Article 4-- Drolt à une rémunération équitable 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à une rémuneration équitable, les Parties s'en- 
gagent: 


1 àreconnaître le droit des travailleurs à une rémunération suffisante pour leur assurer, ainsi qu'à 
leurs familles, un niveau de vie décent; 


2 à reconnaître le droit des travailleurs à un taux de rémunération majoré pour les heures de tra- 
vail supplémentaires, exception faite de certains cas particuliers , 


3 à reconnaître le droit des travailleurs masculins et féminins à une rémunération égale pour un 
travail de valeur égale; 


4 à reconnaître le droit de tous les travailleurs à un délai de préavis ratsonnable dans le cas de 
cessation de l'emploi; 


5 è n'autoriser des retenues sur les salaires que dans les conditions et limites prescrites par la 


législation ou la réglementation nationale, ou fixées par des conventiòns.collectives ou des 
sentences arbitrales. 


L'exercice de. ces droits doit étre assuré soit par voie de conventions collectives librement 
concues, soit par des méthodes légales de fixation des salaires, soit de toute autre manière 
appropriée aux conditions nationales. 


Article 5 - Drott syndical 


En vue de garantir ou de promouvoir la liberté pour les travailleurs et les employeurs de consti- 
tuer des organisations locales, riationales ou internationales, pour la protection de leurs inté- 
réts économiques et sociaux et d'adhérer à ces organisations, fes Parties s'engagent à ce que 
la législation nationale ne porte pas atteinte, ni ne soit appliquée de manière à porter atteinte 
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à cette liberté. La mesure dans laquelle les garanties prévues au présent article s‘appliqueront 
à la police sera déterminée par la législation ou la réglementation nationale. Le principe de 
l'application de ces garanties aux membres des forces armées et la mesure dans laquelle elles 
s'appliqueraient à cette catégorie de personnes sont également déterminés par ia législation ou 
la réglementation nationale. 


Article 6 — Droit de négociation collective 
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties s'engagent: 


1 è favoriserla consultation paritaire entre travailleurs et employeurs; 


2 èà promouvoir, lorsque cela est nécessaire et utile, l'institution de procédures de négociation 
volontaire entre les employeurs cu les organisations d'employeurs, d'une part, et les organisa- 
tions de travailleurs, d'autre part, en vue de régler les conditions d'emploi par des conventions 
collectives; 

3 è favoriser l'institution et l'utilisation de procédures appropriées de conciliation et d'arbitrage 
volontaire pour le règiement des conflits du travail; 


et reconnajlssent: 


4 le droit des travailleurs et des employeurs è des actions collectives en cas de conflits d'intérét, 


y compris le droit de grève, sous réserve des obligations qui pourraient résulter des conven- 
tions collectives en vigueur. 


Article 7 — Droit des enfants et des adafescents à la protection 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les 
Parties s'engagent. 


1 èàfixerà 15 ansl'àge minimum d'admission à l'emploi, des dérogations étant toutefois admises 
pour les enfants employés è des travaux légers déterminés qui ne risquent pas de porter 
atteinte à leur santé, à leur moralité ou à leur éducation ; 


2 èàfixerà 18 ansl'age minimum d'admission à l'emploi pour certaines occupations déterminées, 
considérées comme dangereuses ou insalubres; 


3 è interdire que les enfants encore soumis à l'instruction obligatoire soient employés à des tra- 
vaux qui les privent du plein bénéfice de cette instruction; 


4 dà limiter la durée du travail des travailleurs de moins de 18 ans pour qu'elle corresponde aux 


exigences de leur développement et, plus particulièrement, aux besoins de leur formation pro- 
fessionnelle ; 


5 è reconnaître le droît des jeunes travailleurs et apprentis à une rémunération équitable cu à 
une allocation appropriée ; 


6 è prévoirque les heures que les adolescents consacrent à la formation professionnelle pendant 
la durée normale du travail avec le consentement de l'employeur seront considérées comme 
comprises dans la joumée de travail; 


7 èà fixerà quatre semaines au minimum fa durée des congés payés annuels des travailleurs de 
moins de 18 ans; 
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8 à interdire l'emploi des travailleurs de moins de 18 ans à des travaux de nuit, exception faite 
pour certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation nationale ; 


9 è prévoir que les travailleurs de moins de 18 ans occupés dans certains emplois déterminés par 
la législation ou la réglementation nationale doivent étre soumis à un controle médical 
régulier; 


10 à assurer une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels les enfants 
et les adolescents sont exposés, et notamment contre ceux qui résultent d'une facon directe 
ou indirecte de leur travail. 


Article 8 — Droit des travailieuses à la protection de la matemité 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les 
Parties s'engagent: 


1 àassureraux travailleuses, avant et après l'accouchement, un repos d'une durée totale de qua- 
torze semaines au minimum, soit par un congé payé, soit par des prestations appropriées de 
sécurité sociale ou par des fonds publics; 

2 èàconsidérer comme illégal pour un employeur de signifier son licenciement à une femme pen- 
dant fa période comprise entre le moment où elie notifie sa grossesse à son empioyeur et la fin 
de son congé de matemité, cu à une date telle que le délai-de préavis expire pendant cette 
période; 


3. è-assurer ai!x mères qui allaitent leurs.enfants des pauses suffisantes à cette fin; 


4 à réglemefiter té travail de. nuit des femmes enceintes, ayant récemmerit accouché ou allaitant 
leurs enfants, 


5 è interdire l'emploi des: femmes enceintes, ayant técemment ‘accouché ou allaitant leurs 
enfants à des travaux souterrains dans les mines et à tous autres travaux de caractère dange- 
reux, insalubre ou pénible, et è prendre des mesures appropriées pour protéger les droits de 
ces femmes en matière d'emploi. 


Article 9 — Droit à l'orientation professionnelle 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'orientation professionnelle, les Parties s'enga- 
gent à procurer ou promouvoir, en tant que de besoin, un service qui aidera toutes les per- 
sonnes, y compris celles qui sont handicapées, à résoudre les problèmes relatifs au choix d'une 
profession ou à l'avancement professionnel, compte tenu dés caractéristiques de l'intéressé et 
de la relation entre celles-ci et les possibilité$ du marché de l'emploi; cette aide devra étre four: 
nie, gratuitement, tant aux jeunes, y compris les enfants d'àge scolaire, qu'aux adultes. 


Article 10 - Droit à la formation professionnelle 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s‘en- 
gagent: 


1 èàassurer cu à favoriser, en tant que de besoin, la formation technique et professionnelle de 
toutes les personnes, y compris celles qui sont handicapées, en consultation avec les organisa- 
tions professionnelles d'employeurs et de travailleurs, et à accorder des moyens permettant 
l'accès à l'enseignement technique supérieur et à l'enseignement universitaire d'après le seul 
critère de l'aptitude individuelle ; 
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2 è assurer cu à favoriser un système d'apprentissage et d'autres systèmes de formation des 
jeunes garcons et filles, dans leurs divers emplois; 


3 èàassurerouà favoriser, en tant que de besoin: 


a des mesures appropriées et facilement accessibles en vue de la formation des travailleurs 
adultes; 


b des mesures spéciales en vue de la rééducation professionnelle des travailleurs aduites, 


rendue nécessaire par l'évolution technique ou par une orientation nouvelle du marché du 
travail; 


4 è assurerouà favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recydage et de 
réinsertion des chòmeurs de longue durée; 


5 è encourager la pleine utilisation des moyens prévus par des dispositions appropriées telles 
que: 
a laréductionoul'abolition de tous droits et charges; 
b  l'octroi d'une assistance financière dans les cas appropriés; 


c l'inclusion dans les heures normales de travail du temps consacré aux cours supplémen- 


taires de formation suivis pendant l'emploi par le travailleur à la demande de son 
employeur; 


d lagasantie, au moyen d'un contréle approprié,-en consultation avec les organisations pro- 
fessionnelles-d'employeurs et de travailleurs, de l'efficacité du système d'apprentissage et 
de tout autre système de fotmation pour jeunes travailleurs, tt. d'une manière générale; 
de la protection adéquate des jeunes travailleurs. 


Article 11 — Droit'à la protection de la santé 


En vue d'assurer l'exeicice'effectif du droit à'la protection de la santé, les Parties s'engagent à 
prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des 
mesures appropriées tendant notamment: 


1 èà éliminer, dans la mesure du possible, les causes d'une santé déficiente ; 


2 è prévoir des services de consultation et d'éducation pour ce qui concerne l'amélioration de la 
santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé , 


3 èà prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, ainsi 
que les accidents. 


Article 12 — Droit à la sécurité sociale 
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s'engagent: 


1 àétablirouà maintenir un régime de sécurité sociale; 


2 è maintenirie régime de sécurité sociale à un niveau satisfaisant, au moins égal à celui néces- 
saire pour la ratification du Code européen de sécurité sociale; 


3 às'efforcer de porter progressivement le régime de sécurité sociale à un niveau plus haut; 


4 è prendre des mesures, par la condusion d'accords bilatéraux cu multilatéraux appropriés cu 
* par d'autres moyens, et sous réserve des conditions arrétées dans ces accords, pour assurer: 
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a l'égalité de traitement entre les nationaux de chacune des Parties et les ressortissants des 
autres Parties en ce qui conceme les droits à la sécurité sociale, y compris la conservation 
des avantages accordés par les législations de sécurité sociale, quels que puissent étre les 
déplacements que les personnes protégées pourraient effectuer entre les territoires des 
Parties; 

b  l'octroi, le maintien et le rétablissement des droits à la sécurité sociale par des moyens tels 


que la totalisation des périodes d'assurance cu d'emploi accomplies conformément à la 
législation de chacune des Parties. 


Article 13 — Droit à l'assistance sociale et médicale 


‘En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'assistance sociale et médicale, les Parties s'en- 
gagent: 


1 èà veiller à ce que toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes et qui n'est pas 
en mesure de se procurer celles-ci par ses propres moyens ou de les recevoir d'une autre 
source, notamment par des prestations résultant d'un régime de sécurité sociale, puisse obtenir 
une assistance appropriée et, en cas de maladie, les soins nécessités par son état; 


2 èàveilleràce que les personnes bénéficiant d'une telle assistance ne souffrent pas, pour cette 
raison, d'une diminution de leurs droits politiques cu sociaux; 


.-3. è-psévoir qué chacur puisse obtenir; par.des services compétents de caractère public: ‘ou-privé, 
tous conseils et tbute dide persormelle. nécessaires:pour préveriir, abolir ou alléger l'état de 
besoin d‘ordre personnel et d'ordre familial; 


4° à appliquer les dispositions visées aux-paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, sur'ur pied 

‘ d'égalité avec leurs-nationaux, aux ressortissants des autres Parties se trouvant également sur 

leur territoire, conformément aux obligations qu'elles assument en vertu de la Convention 
européenne d'assistance sociale et médicale, signée à Paris le 11 décembre 1953. 


Articie 14 — Droit au bénéfice des services sociaux 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à bénéficier des services sociaux, les Parties s'enga- 
gent: 


1 è encourager ou organiser les services utilisant les méthodes propres au service social et qui 
contribuent au bien-étre et au développement des individus et des groupes dans la commu- 
nauté ainsi qu'à feur adaptation au milieu social; 


2 è encouragerla participation des individus et des organisations bénévoles ou autres à la créa- 
tion ou au maintien de ces services. 


Article 15 — Droit des personnes handicapées è l'autonomie, è l'intégration sociale et à la 
participation à la vie de la communauté 


En vue de garantir aux personnes handicapées, quel que soit leur &ge, la nature et l'origine de 
leur handicap, l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participa- 
tion à la vie de la communauté, les Parties s'engagent notamment: 


1 è prendre les mesures nécessaires pour foumir aux personnes handicapées une orientation, 
une éducation et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois 
que possible cu, si tel n'est pas le cas, par le:biais d'institutions spécialistes publiques cu 
privées; 
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2 è favoriser leur accès à l'emploi par toute mesure susceptible d'encourager les employeurs à 
embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées dans le milieu ordinaire de 
travail et à adapter les conditions de travail aux besoins de ces personnes ou, en cas d'impos- 
sibilité en raison du handicap, par l'aménagement ou la création d'emplois protégés en 
fonction du degré d'incapacité. Ces mesures peuvent justifier, le cas échéant, le recours à des 
services spécialisés de placement et d'accompagnement; 


3 è favoriserleur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, 
y compris des aides techniques, visant à surmonter des obstacles à la communication et à la 


mobilité et à leur permettre d'acoéder aux transports, au logement, aux activités culturelles et 
aux loisirs. 


Article 16 - Droit de la famille à une protection sociale, juridique et &conomique 


En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein épanouissement de la famille, 
cellule fondamentale de la société, les Parties s'engagent à promouvoir la protection écono- 
mique, juridique et sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales 
et familiales, de dispositions fiscales, d'encouragement è la construction de logements adaptés 
aux besoins des familles, d'aide aux jeunes foyers, cu de toutes autres mesures appropriées. 


Article 17 — Droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique et 
économique 


En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents l'exercice effectif du'droit de grandir dans. un 
miliéu favorablée à l'épanouîssement de leur personnalité et au développement de teurs apfi- 
tudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre, soit directement, spit en coopé- 
ration avec les organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et appro- 
priées tendant: 


a à assurer aux enfants et aux adolescents, compte tenu des droits et des devoirs des 
parents, les soins, l'assistance, l'éducation et la formation dont ils.ont besoin, notamment 
en prévoyant la création ou le maintien d'institutions ou de services adéquats et suffisants 
à cette fin; 


b è protégerles enfants et les adolescents contre la négligence, la violence ou l'exploitation, 


cà assurer une protection et une aide spéciale de l'Etat vis-à-vis de l'enfant ou de l'adoles- 
cent temporairement cu définitivement privé de son soutien familial; 


2 èàassurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, ainsi 
qu'à favoriser la régularité de la fréquentation scolaire. 


Article 18 — Droit à l'exercice d'une activité lucrative sur le territoire des autres Parties 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'exercice d'une activité lucrative sur le territoire 
de toute autre Partie, les Parties s'engagent: 


1 èà appliquer les règlements existants dans un esprit libéral; 


2 è simplifier les formalités en vigueur et à réduire ou supprimer les droits de chancellerie et 
autres taxes payables par les travailleurs étrangers ou par leurs employeurs; 


3 àassouplir, individuellement ou collectivement, les réglementations régissant l'emploi des tra- 
vailleurs &trangers; 


et reconnaissent: 


a 
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4  ledroitdesortie de leurs nationaux désireux .d'exercer une activité lucrative sur le territoire des 
autres Parties, 


Article 19 — Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 
l'assistance 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 

protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent: 


1 àmaintenir cu à s'assurer qu'il existe des services gratuits appropriés chargés d'aider ces tra- 
vailleurs et, notamment, de leur foumir des informations exactes, et à prendre toutes mesures 
utiles, pour autant que la législation et la régiementation nationales le permettent, contre toute 
propagande trompeuse concemant l'émigration et l'immigration; 


2 èàadopter, dansles limites de leur juridiction. des mesures appropriées pour faciliter le départ, 
le voyage et l'accueil de ces travailleurs et de leurs familles, et à leur assurer, dans les limites de 
leur juridiction, pendant le voyage, les services sanitaires et médicaux nécessaires, ainsi que de 
bonnes conditions d'hygiène; 

3 à promouvoîrla collaboration, suivant fes cas, entre les services sociaux, publics ou privés, des 
pays d'émigration et d'immigration;- 


4 à garantirà ces tràvallleurs: se trouvant légalement sur leur térritoire. pour autarit.que.ces 
matières sont régies par la tégislation ou.la rèziementation du sont soumises au contràle des 
autoritès afmmistratives, un traitement non moins favorable au'à leurs nationaux en ce qui 
concerrie les matiètes suivantes; 

a laremunécationetles autres conditions d'emploi et de'travail, 


b_ f‘affiliation aux organisations syndicales et la jouissance des avantages offerti ‘par les 
conventidns collectives ; 


c le logement; 


5 èàassureràces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins 
favorable qu'à leurs propres nationaux en ce qui concerne les impòts, taxes et contributions 
afférents au travail, pergus au titre du travailleur, 


6 è faciliter autant que possible le regroupement de la famille du travailleur migrant autorisé à 
s'établir lui-mème sur le territoire ; 


7 èàassureràces travailleurs.se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins 
favorable qu'à leurs nationaux pour les actions en justice concemant les questions mention- 
nées dans le présent article ; 

8 èà garantirà ces travailleurs résidant régulièrement sur leur territoire qu'ils ne pourront étre 


expulsés que s'ils menacent la sécurité de l'Etat ou contrevienment è l'ordre public ou aux 
bonnes moeurs; 


9 è permette, dans le cadre des limites fixées par la législation, le transfert de toute partie des 
gains et des &conomies des travailleurs migrants que ceux-ci désirent transférer; 


10 à étendre la protection et l'assistance prévues par le présent article aux travailleurs migrants 


travaillant pour leur propre compte, pour autant que les mesures en question sont applicables 
à cette catégorie; 


11 è favoriser et à faalliter l'enseignement de la langue nationale de l'Etat d'accueil ou, s'ilyena 
plusieurs, de l'une d'entre elles aux travailleurs rnigrants et aux membres de leurs familles. 
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12 èà favoriser et à faciliter, dans la mesure du possible, l'enseignement de la langue maternelle du 
travailieur migrant à ses enfants. 


Article 20 -— Droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de 
profession, sans discrinrination fondée sur le sexe 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité de chances et de traitement-en matière 

d'emploi et de profession sans discrimination fondée sur le sexe, les Parties s'engagent à 

reconnaître ce droit et à prendre les mesures appropriées pour en assurer cu en promouvoir 

l'application dans les domaines suivants: 

a accèsàl'emplci, protection contre le licenciement et réinsertion professionnelle ; 

b  orientationet formation professionnelles, recydage, réadaptation professionnelle ; 
conditions d'emploi et de travail, y compris la rémunération; 

d déroulementde la carrière, y compris la promotion. 


Article 21 -- Droit à l'information et à la consultation 


En vue d'assurer l'èxercice effectif du droit des travailleurs à l'information et à la consultation 
au sein de l'entreprise, les Parties s‘engagent à prendre cu à promouvoir des mesures permet- 


tant aux travailleurs ou à leurs représentants, conformément à la législation et la pratique 
nationales: 


a d'étre informésrégulièrement ou en temps bpportun etd'une manière comprehensible de 
la situation économique et financiere de l'entreprise qui les emploie, étant entendu que la 
divuigation de certaines informations pouvant porter préjudice è l'entreprise poura ètre 
refusée ou qu'il pourra ètre exige que celles ci solent fenues canfitdentielles; et 

b» d'étre consultés en temps utile sur les décisions envisagées qui sont susceptibles d'affecter 
substantiellement les intéréts des travailleurs et notamment sur celles qui auraient des 
conséquences importantes sur la situation de l'emploi dans l'entreprise. 


Article 22 —- Droit de prendre part à la détermination et à l'amélioration des conditions de 
travail et du milieu du travail 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs de prendre part à la détermination 
et à l'amélioration des conditions de travail et du milieu du travail dans l'entreprise, les Parties 
s'engagent à prendre ou à promouvoir des mesures permettant aux travailleurs ou è leurs 
représentants, conformément à la législation et à la pratique-nationales, de contribuer: 


a èàladéterminationetà l'amélioration des conditions de*travail, de l'organisationdu travail 
et du milieu du travail; 


b ala protection de la santé et de la sécurité au sein de l'entreprise; 
c  àl'organisation de services et facilités sociaux et socio-culturets de l'entreprise; 


d aucontréle du respect de la régiementation en ces matières. 


Article 23 — Drolt des personnes figées à une protection sociale 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes Agées à une protection sociale, les 
Parties s'engagent à prendre cu à promouvoir, soit directement soit en coopération avec les 
organisations publiques ou privées, des mesures appropriées tendant notamment: 
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— è permettre aux personnes agées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part 
entière de la société, moyennant: 

a  desressources suffisantes pour leur permettre de mener une existence décente et de par- 
ticiper activement à la vie publique, sociale et culturelle ; 

b ladiffusion des informations concemant les services et les facilités existant.en faveur des 
personnes agées et les possibilités pour celles-ci d'y recourir; 

- à permettre aux personnes dgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une exis- 
tence indépendante dans leur environnement habituel aussi longtemps qu'elles le souhaitent 
et que cela est possible, moyennant: 

a lamiseà disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état de santé ou 
d'aides adéquates en vue de l'aménagement du logement; 


b lessoinsdesanté et les services que nécessiteraît leur état; 


— dà garantir aux personnes àgées vivant en institution l'assistance appropriée, dans le respect de 
la vie privée, et la participation à la détermination des conditions de vie dans l'institution. 


Article 24 — Droit è la protection en cas de licenciement 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection en cas de licenciement, les Parties 
s'engagent à reconnaître: 


a le droit destravailleurs è ne pas étre licenciés sans motif valable lié è leur aptitude ou 
condujte; ou fondé sur les nécessites de fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement 
‘ou du service; 

ble droit des tiavailleurs'litenciés sans motif valable à une indemnité adequate ou a une 
autre réparation appropriéé. 


A cette fin les Parties s'engagent à assurer qu'uà travailleur qui estime avoir fait l'objet d'une 
mesure de licenciement sans motif valable ait un droit de recours contre cette mesure devant 
un organe impartial. 


Article 25 — Droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de 
leur employeur 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs à la protection de leurs créances en 
cas d'insolvabilité de leur employeur, les Parties s'engagent à prévoir que les créances des 
travailleurs résultant de contrats de travail ou de relations d'emploi soient garanties par une 
institution de garantie ou par toute autre forme effective de protection. 


Article 26 - Droit à la dignité au travail 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignità 


au travail, les Parties s'engagent, en consultation avec les organisations d'employeurs et de 
travailleurs: 


1 àpromouvoîrla sensibilisation, l'information et la prévention en matière de harcèlement sexue! 
sur le lieu de travail cu en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour 
protéger les travailleurs contre de tels comportements; 


2 àpromouvoirla sensibilisation, l'information et la prévention en matière d'actes condamnables 
ou explicitement hostiles et offensifs dirigés de facon répétée contre tout salarié sur le lieu de 
travail cu en relation avec'le travail, et à prendre toute mesure ‘appropriée pour protéger les 
travailleurs contre de tels comportements. 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 


Article 27 — Droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l'égalité des chances 
et de traitement 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité des chances et de traitement entre les ira- 
vailleurs des deux sexes ayant dés responsabilités familiales et entre ces travailleurs et les autres 
travailleurs, les Parties s'engagent: 


1 è prendre des mesures appropriées: 


a pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d'entrer et de rester 
dans la vie active cu d'‘y retoumer après une absence due à ces responsabilités, y compris 
des mesures dans le domaine de l'orientation et la formation professionnelles; 

b pourtenircompte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions d'emploi et la sécurité 
sociale ; 

c pour développer ou promouvoir des services, publics ou privés, en particulier les services 
de garde de jour d'enfants et d'autres modes de garde: 


2 èà prévoirla possibilité pour chaque parent, au cours d'une période après le congé de matemi- 
té, d'obtenir un congé parenta! pour s'occuper d'un enfant, dont la durée et les conditions 
seront fixées par la législation nationale, les conventions collectives cu la pratique ; 


3 è assurer que les responsabilités familiales ne puissent, en tant que telles, constituer un motif 
valable de licenciement. 


Article 28- Droit des représentants des travailleurs à la protection dans l'entreprise et 
facilités à leur accorder 


Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des representants des travailleurs de remplir leurs 
fonctions de representants, les Parties s'engagent à assurer que dans l'entreprise. 


a ils bénéficient d'une protection effective contre les acies qui pourraient leur porter préju- 
dice, y compris le licenciement; et qui seraient motivés par leur qualité ou leurs activités de 
représentants des travailleurs dans l'entreprise, 


b  ilsaientles facilités appropriées afin de leur permettre de remplir rapidement et efficace- 
ment leurs fonctions en tenant compte du système de relations professionnelles prévalant 


dans le pays ainsi que des besoins, de l'importance et des possibilités de l'entreprise inté- 
ressée. 


Article 29 — Droit à l'information et à la consultation dans les procédures de licenciements 
collectifs 


Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs à étre informés et consultés en cas de 
licenciements collectifs, les Parties s'engagent à assurer que les employeurs informent et 
consultent les représentants des travailleurs en temps utile, avant ces licenciements collectifs, 
sur les possibilités d'éviter les licenciements collectifs cu de limiter feur nombre et d'atténuer 
fleurs conséquences, par exemple par le recours à des mesures sociales d'accompagnement 
visant notamment l'aide au redassement ou èà la réinsertion des travailleurs concernés. 


Article 30 — Droit à ia protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exdusion 
sociale, les Parties s'engagent: 


a è prendre des mesures dans le cadre d'une. approche giobale et coordonnée pour 
promouvoir f'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à 
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l'enseignement, à la culture, à l'assistance sociale et médicafe des personnes se trouvant ou 
risquant de se trouver en situation d'exclusion'sociale ou de pauvreté, et de leur famille; 


b àréexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. 


Article 31 - Droit au logement 


En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des 
mesures destinées: 


1 è favoriserl'accès au logement d'un niveau suffisant; 
2 èàpréveniretà réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive; 


3 è rendre le coùt du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes. 


Partie II 


Article A — Engagements 


1 Sousréserve des dispositions de l'article B ci-dessous, chacune des Parties s'engage: 


a è considérer la partie | de la présente Charte comme une déclaration déterminant les 
objectifs dont elle poursuivra par tous les moyens utiles la réalisation, conformément aux 
dispositions du paragraphe introductif de ladite partie; 

b è se considérer comme liée par six au moins des neuf articles suivants de la partie Il de la 
Charte: articles 1, 5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20, 


cà se considérer comme liée par un nombré supplérnentaire d'articles ou de paragraphes 
numérotés de la partie Il de la Charfe, qu'elle choisira; pourvu que le nombre total des 
articles et des paragraphes numérotés qui la lient ne soit pas inférieur a seize articles ou à 
soixante-trois paragraphes numérotés. 


2 Lesarsticlesou paragraphes choisis conformément aux dispositions des alinéas b et c du para- 
graphe 1 du présent article seront notifiés au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe lors du 
dépét de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation. 


3 Chacune des Parties pourra, à tout moment ultérieur, dédlarer par notification adressée au 
Secrétaire Général qu'elle se considère comme liée par tout autre article cu paragraphe numé- 
roté figurant dans la partie li de la Charte et qu'elle n‘avait pas encore accepté conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. Ces engagements ultérieurs seront répu- 
tés partie intégrante de la ratification, de l'acceptation cu de l'approbation et porteront les 
mèmes effets dès le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un mois après la 
date de la notification. 


4 Chaque Partie disposera d'un système d'inspection du travail approprié à ses conditions natio- 
nales. 


Article B — Liens avec la Charte sociale européenne et le Protocole additionne! de 1988. 


1 AucunePartie contractante à la Charte sociale européenne cu Partie au Protocole additionnel 
du 5 mai 1988 ne peut ratifier, accepter cu approuver la présente Charte sans se considérer 
liée au moins par les dispositions correspondant aux dispositions de la Charte sociale euro- 
péenne et, le cas é&chéant, du Protocole additionnel, auxquelles elle était liée. 
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2  L'acceptation des obligations de toute disposition de la présente Charte aura pour effet que, à 
partir de la date d'entrée en vigueur de ces obligations è à l'égard de la Partie concemée, la dis- 
position correspondante de la Charte sociale européenne et, le cas échéant, de son Protocole 
additionnel de 1988 cessera de s‘appliquer à la Partie concernée au cas où cette Partie serait 
lie par le premier des deux instruments précités ou par les deux instruments. 


Partie IV 


Article C — Contròle de l'application des engagements contenus dans la présente Charte 


L'application des engagements juridiques contenus dans la présente Charte sera soumise au 
méme contròle que celui de la Charte sociale européenne. 


Article D- Réclamations collectives 


1  Lesdispositions du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système 
de rédamations collectives s'appliqueront aux dispositions souscrites en application de fa 
présente Charte pour les Etats qui ont ratifié ledit Protocole. 


2 Tout Etat qui n'est pas lié par le Protocole additionnel à la Charte sociale européenne pré- 
voyant un système de réclamations collectives pourra, lors du dépét de son instrument de rati- 
fication, d'acceptation ou d'approbation de la présente Charte ou à tout autre moment par la 
suite, déclarer par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe qu'il 
accepte le coritròle des obligations souscrites au titre de la présente Charte selon la procédure 
prévue par ledit Protocole. 


Partie V 


Article E- Non-discrimination 


La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit ètre assurée sans distinction 
aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions 
politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, 
l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation. 


Article F- Dérogations en cas de guerre-ou de danger public 


1 Encasdeguerrecuen cas d'autre danger public menagant la vie de la nation, toute Partie peut 
prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues paf la présente Charte, daris la stricte 
mesure où la situation l'exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction 
avec les autres obligations découlant du droit international. 


2 Toute Partie ayant exercé ce droit de dérogation tient, dans un délai raisonnable, le Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont 
inspirées. Elle doit également informer le Secrétaire Général de la date è laquelle ces mesures 


ont cessé d'étre en vigueur et à laquelle les dispositions de la Charte qu'elle a acceptées 
regoivent de nouveau pleine application. 


Article G — Restrictions 
1 Lesdroîtset principes énoncés dans la partie 1, lorsqu'ils seront effectivement mis en ceuvre, et 


l'exercice effectif de ces droits et principes, tel qu'il'est prévu dans la partie Il, ne pourront faire 
l'objet de restrictions ou limitations non spécifiées dans les parties l et II, à l'exception de celles 
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prescrites par la loi et qui sont nécessaires, dans une société démocratique, pour garantir le res- 
pect des droits et des libertés d'autrui ou pour protéger l'ordre public, la sécurité nationale, la 
santé publique ou les bonnes moeurs. 


2 Les restrictions apportées en vertu de la présente Charte aux droits et obligations reconnus 
dans celle-ci ne peuvent ètre appliquées que dans le but pour lequel elles ont été prévues 


Article H — Relations entre la Charte et le droit interne ou les accords intemationaux 


Les dispositions de la présente Charte ne portent pas atteinte aux dispositions de droit interne 
et des traités, conventions cu accords bilatéraux ou multilatéraux qui sont cu entreront en 
vigueur et qui seraient plus favorables aux personnes protégées. 


Article | - Mise en ceuvre des engagements souscrits 


1 Sans préjudice des moyens de mise en ceuvre énoncés par ces articles, les dispositions perti-. 
nentes des articles 1 à 31 de la partie Il de la présente Charte sont mises en ceuvre par: 
a lakégislationoula régiementation: 


b des conventions conclues entre employeurs ou organisations d'employeurs et organisa- 
tions de travailleurs; 


cune combinaison de ces deux méthodes:; 


d d'autres moyens appropriés. 


2 Les engagements découlant des paragraphes 1, 2, 3, 4,5 et 7 de l'article 2, des paragraphes 
4, 6 et 7 de l'article 7, des paragraphes 1, 2, 3 et 5 de l'article. 10 et des articles 21 et 22 de ja 
partie Il de la présente Charte serant considérés comme remplis dès lors que cès dispositiors 


secont appliquées, conformément au paragraphe 1 du présent article; à la grande majorité des 
travailleurs intéressés. 


Article J - Amendements 


1 Tout amendement aux parties | et Il de la présente Charte destiné à étendre les droits garantis 
par la présente Charte et tout amendement aux parties Ill à VI, proposé par une Partie ou par 
le Comité gouvernemental, est communiqué au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe et 
transmis par le Secrétaire Général aux Parties à la présente Charte. 


2 Toutamendement proposé conformément aux dispositions du paragraphe précédent est exa- 
miné par le Comité gouvernemental qui soumet le texte adopté à l'approbation du Comité des 
Ministres après consultation de l'Assemblée parlementaire. Après son approbation parle 
Comité des Ministres, ce texte est communiqué aux Parties en vue de son acceptation. 


3 Tout amendement à la partie | et à la partie Il de fa présente Charte entrera en vigueur, à 
l'égard des Parties qui l'ont accepté, le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période 
d'un mois après la date à laquelle trois Parties auront informé le Secrétaire Généra! qu'elles 
l'ont accepté. 


Pour toute Partie qui l'aura accepté ultérieurement, l'amendement entrera en vigueur ie pre- 


mier jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle ladite 
Partie aura informé le Secrétaire Général de son acceptation. 
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4 Toutamendement aux parties Il! à VI de la présente Charte entrera en vigueur le premier jour 
du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle toutes les Parties 
auront informé le Secrétaire Général qu'elles l'ont accepté. 


Partie VI 


Article K — Signature, ratification et entrée en vigueur 


1 La présente Chaîte est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe. Elle 
sera soumise à ratification, acceptation cu approbation. Les. instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe. 


2 La présente Charte entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 
période d'un mois après la date è laquelle trois Etats membres du Conseil de l'Europe auront 
exprimé leur consentement à étre liés par la présente Charte, conformément aux dispositions 
du paragraphe précédent. 


3 PourtoutEtat membre qui exprimera ultérieurement son consentement à étre fié par la pré- 
sente Charte, celle-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 


période d'un mois après la date du dépét de l'instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation. 


Article L — Application territoriale 


1 La présente Charte s‘applique au territoire métropolitain de chaque Partie. Tout signataire 
peut, au moment de la signature ou au moment du depot de son instrument de ratification, 
d'acceptation vu d'appròbatiàn, preciser par déclaration faite au Secrétaire Genéral du 


Conseil de l'Europe, le territoire qui est considéré è cette fin comme son territoire métro- 
politain. 


2 Tout signataire peut, au moment de la signature cu au moment du dépòt de l'instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation, ou à tout autre moment par la suite, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, que la Charte, en tout ou 
en partie, s'appliquera à celui ou à ceux des territoires non métropolitains désignés dans ladite 
déciaration et dont il assure les relations internationales ou dont il assume la responsabilité 
internationale. Il spécifiera dans cette déclaration les articles ou paragraphes de la partie li de 


la Charte qu'il accepte comme obligatoires en ce qui conceme chacun des territoires désignés 
dans la déclaration. 


3 La Charte s'‘appliquera au territoire ou aux territoires désignés dans la déclaration visée au 
paragraphe précédent à partir du premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un 
mois après la date de réception de la notification de cette dédiaration par le Secrétaire Généra!. 


4 Toute Partie pourra, à tout moment ultérieur, dédlarer, par notification adressée au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe, que, en ce qui concerne un cu plusieurs des territoires aux- 
quels la Charte s'applique en vertu du paragraphe 2 du présent artide, elle accepte comme 
obligatoire tout artide ou paragraphe numéroté qu'elle n'avait pas encore accepté en ce qui 
conceme ce ou ces territoires. Ces engagements ultérieurs seront réputés partie intégrante de 
la dédaration originale en ce qui conceme le territoire en question et porteront les mémes 
effets à partir du premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un mois après la 
date de réception de la notification par le Secrétaire Général. 
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Article M — Dénonciation 


1 Aucune Partie ne peut dénoncer la présente Charte avant l' expiration d'une période de cinq 
ans après la date à laquelle la Charte est entrée en vigueur en ce qui la concerne, ou avant 
l'expiration de toute autre période ultérieure de deux ans et, dans tous les cas, un préavis de 
six mois sera notifié au Secrétaire Général du Conseil.de l'Europe, qui en informera les autres 
Parties. 

2  ToutePartie peut, aux termes des dispositions énoncées dans le paragraphe précédent, dénon- 
cer tout article ou paragraphe de la partie Il de la Charte qu'elle a accepté, sous réserve que le 
nombre des artides ou paragraphes auxquels cette Partie est tenue ne soit jamais inférieur à 
seize dans le premier cas et à soixante-trois dans le second et que ce nombre d'articies ou para- 
graphes continue de comprendre les articles choisis par cette Partie parmi ceux auxquels une 
référence spéciale est faite dans l'artide A, paragraphe 1, alinéa b. 


3 Toute Partie peut dénoncer la présente Charte cu tout article ou paragraphe de la partie Il de 
la Charte aux conditions prévues au paragraphe 1 du présent article, en ce qui concemne tout 
territoire auquel s'applique la Charte en vertu d'une déclaration faite conformément au para- 


graphe 2 de l'artide L 

Article N - Annexe 

L'annexe à la présente Charte fait partie intégrante de celle-ci. 
Article O — Notifications 


Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et au 
Directeur général du Bureau international du travail: 

a toute signature, 

b le dépòtde tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation; 

c toute date d'entrée en vigueur de fa présente Charte conformément à son article K, 

d 


toute dédaration en application des articles A, paragraphes 2 et 3, D, paragraphes 1et2, 
F, paragraphe 2, et L, paragraphes 1, 2,3 et 4; 


tout amendement conformément à l'article 3; 
toute dénonciation conformément à l'artide M; 
g toutautreacte, notification ou communication ayant trait à la présente Charte. 


- n 


En foi de quoi, les soussignés, dùment 
autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Charte révisée. 


Fait à Strasbourg, le 3 mai 1996, en fran- 
gais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui 
sera déposé dans les archives du Conseil de 
l'Europe. Le Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe en communiquera copie certi- 
fiée conforme à chacun des Etats membres 
du Conseil de l'Europe et au Directeur 
général du Bureau intemational du travail. 
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Annexe à la Charte sociale européenne révisée 


Portée de la Charte sociale européenne révisée en ce qui concerne fes personnes protégées 


1 Sousréserve des dispositions de l'article 12, paragraphe 4, et de l'article 13, paragraphe 4, les 
«personnes visées aux artides 1 à 17 et 20 à 31 ne comprennent les étrangers que dans la 
mesure où ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant 
régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée, étant entendu que les articles susvisés 
seront interprétés à la lumière des dispositions des articles 18 et 19. 


La présente interprétation n'exdut pas l'extension de droits analogues à d'autres personnes 
par l'une quelconque des Parties. 


2 Chaque Partie accordera aux réfugiés répondant à la définition de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et du Protocole du 31 janvier 1967, et résidant 
régulièrement sur son territoire, un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non 
moins favorable que celui auquel elle s'est engagée en vertu de la convention de 1951, ainsi 


que de tous autres accords internationaux existants et applitables aux réfugies mentionnés ci- 
dessus. i 


3. Chaque Partie accordera aux apatrides répondant à la définition de la Convention de New 
York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides et résidant régulièrement sur son 
territoire un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non moins favorable que 
celui auquel elle s'est engagée en vertu de cet instrument ainsi que de tous autres accords 
internationaux existants et applicables aux apatrides mentionnés ci-dessus. 


Partie I, paragraphe 18, et Partie II, article 18, paragraphe 1 
Il est entendu que ces dispositions ne concernent pas l'entrée sur le territoire des Parties et ne 


portent pas atteinte à celles de la Convention européenne d'établissement signée à Paris le 
13 décembre 1955. 


Partie II 


Article 1, paragraphe 2 


Cette disposition ne saurait ètre interprétée ni comme interdisant ni comme autorisant les 
dauses ou pratiques de sécurité syndicale. 


Article 2, paragraphe 6 


Les Parties pourront prévoir que cette disposition ne s'applique pas: 


a auxtravailleurs ayant un contrat ou une relation de travail dont la durée totale n'excède 
pas un mois et/ou dont la durée de travail hebdomadaire n'excède pas huit heures; 


b lorsque le contrat oula relation de travail a un caractère occasionnel et/ou particulier, à 
condition, dans ces cas, que des raisons objectives justifient la non-application. 
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Article 3, paragraphe 4 


Il est entendu qu'aux fins d'application de cette disposition les fonctions, l'organisation et les 
conditions de fonctionnement de ces services doivent étre déterminées par la législation ou la 


réglementation nationale, des conventions collectives ou de toute autre manière appropriée 
aux conditions nationales. 


Article 4, paragraphe 4 
Cette disposition sera interprétée de manière à ne pas interdire un licenciement immédiat en 


cas de faute grave. 


Article 4, paragraphe 5 


Il est entendu qu'une Partie peut prendre l'engagement requis dans ce paragraphe si les rete- 
nues sur salaires sont interdites pour la grande majorité des travailleurs, soit par la loi, soit par 
les conventions collectives ou les sentences arbitrales, les seules exceptions étant constituées 
par les personnes non visées par ces instruments. 


Article 6, paragraphe 4 


Il est entendu que chaque Partie peut, en ce qui la concerne, réglementer l'exercice du drait de 
greve par la foi, pourvu que taute autre restriction éventuelle à ce droit puisse ètre justifiée aux 
termes de l'article G. 


Article 7, paragraphe 2. 


La présente disposition n'empèche pas les Parties de prévoir dans la loi la possibilité, pour des 
adolescents n'ayant pas atteint l'ìage minimum prévu, de réaliser des travaux strictement 
nécessaires à leur formation professionnelle lorsque le travail est réalisé sous le contròle du per- 


sonnel compétent autorisé et que la sécurité et la protection de la santé des adolescents au tra- 
vail sont garanties. 


Article 7, paragraphe 8 


Il est entendu qu'une Partie aura rempli l'engagement requis dans ce paragraphe si elle se 
-conforme à l'esprit de cet engagement en prévoyant dans sa législation que la grande majorité 
des personnes de moins de dix-huit ans ne sera pas employée à des travaux de nuit. 

Article 8, paragraphe 2 


Cette disposition ne saurait ètre interprétée comme consacrant une interdiction de caractère 
absolu. Des exceptions pourront intervenir, par exemple, dans les cas suivants: 


a silatravailleuse a commis une faute justifiant la rupture du rapport de travail; 


b  sil'entreprise en question cesse son activité; 
c sile terme prévu parle contratde travail est échu. 
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Article 12, paragraphe 4 


Les mots «et sous réserve des conditions arrétées dans ces accords» figurant dans l'introduc- 
tion à ce paragraphe sont considérés comme signifiant que, en ce qui concerne les prestations 
existant indépendamment d'un système contributif, une Partie peut requérir l'accomplisse- 
ment d'une période de résidence prescrite avant d'octroyer ces prestations aux ressortissants 
d'autres Parties. 


Article 13, paragraphe 4 


Les gouvemements qui ne sont pas Parties à la Convention européenne d'assistance sociale et 
médicale peuvent ratifier la Charte en ce qui concerne ce paragraphe, sous réserve qu'ils accor- 
dent aux ressortissants des autres Parties un traitement conforme aux dispositions de ladite 
convention. 


Article 16 


Il est entendu que fa protection accordée par cette disposition couvre les familles mono- 
parentales. 


Article 17 


Il est entendu que cette disposition couvre toutes les personnes agées de moins de 18 ans, sauf 
si la majorité est atteinte plus tòt en vertu de la législation qui leur est applicable, sans préju- 
dice des autres dispositions spécifiques prévues par la Charte, notamment l'article 7. 


Cela n'implique pas une obligation d'assurer l'enseignement obligatoire jusqu'à l'àge men- 
tionné ci-dessus. 


Article 19, paragraphe 6 


Aux fins d'application de la présente disposition, on entend par «famille du travailleur 
migrant» au moins le conjoint du travailleur et ses enfants non mariés, aussi longtemps qu'ils 


sont considérés comme mineurs par la législation pertinente de l'Etat d'accueil et sont à la 
charge du travailleur. 


Article 20 


1 Ilestentenduque les matières relevant de la sécurité sociale, ainsi que les dispositions relatives 
aux prestations de chòmage, aux prestations de vieillesse et aux prestations de survivants, 
peuvent étre exdues du champ d'application de cet asticle. 


2 Neserontpasconsidérées comme des discriminations au sens du présent article les dispositions 
relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse, l'accouche- 
ment et la période postnatale. 


3 Le présentartice ne fait pas obstade à l'adoption de mesures spécifiques visant à remédier à 
des inégalités de fait. 


4 Pourrontétre exdues du champ d'application du présent article, cu de certaines de ses dispo- 
sitions, les activités professionnelles qui, en raison de leur nature cu des conditions. de leur 
exercice, ne peuvent étre confiées qu'à des personnes d'un sexe donné. Cette disposition ne 
saurait étre interprétée comme obligeant les Parties à arréter par la voie Iégislative cu régle- 
mentaire ia liste des activités professionnelles qui, en raison de leur nature ou des conditions 
de leur exercice, peuvent étre réservées à des travailleurs d'un sexe déterminé. 
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Articles 21 et 22 


Aux fins d'application de ces articles, les termes «représentants des travailleurs» désignent des 
personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales. 


Les termes «Ia législation et la pratique nationales» visent, selon le cas, outre les lois et les 
règlements, les conventions collectives, d'autres accords entre les employeurs et les représen- 
tants des travailleurs, les usages et les décisions judiciaires pertinentes. 


Aux fins d'application de ces artides, le terme «entreprise» est interprété comme visant un 
ensemble d'éléments matériels et immatériels, ayant cu non la personnalité juridique, destiné 
à la production de biens cu à la prestation de services, dans un but économique, et disposant 
du pouvoir de décision quant à son comportement sur le marché. 


li est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent ètre excdlues de 
l'application de ces articles mème lorsque ces institutions sont des «entreprises» au sens du 
paragraphe 3. Les établissements poursuivant des activités inspirées par certains idéaux ou 
guidées par certains concepts moraux, idéaux et concepts protégés par la Igislation nationale 
peuvent étre exdus de l'application de ces articles dans la mesure nécessaire pour protéger 
l'orientation de l'entreprise. 


Il est eritendu que, lorsque dans un Etat les droits énoncés dans les présents articles sont exer- 
cés dans les divers établissements de l'entreprise, la Partie concernée doit étre considérée 
comme satisfaisant aux obligations découlant de ces dispositions. 


Les Parties pourront exclure du champ d'application des présents articles les entreprises dont 
les effectifs n'atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationales. 


Article 22 


Cette disposition n'affecte ni les pouvoirs et obligations des Etats en matière d'adoption de 
rèéglements concemant l'hygiène et la sécurité sur les lieux de travail, ni les compétences et 
responsabilités des organes chargés de surveiller le respect de leur application. 


Les termes «services et facilités sociaux et socio-culturels» visent les services et facilités de 
nature sociale et/ou culturelle qu'offrent certaines entreprises aux travailleurs tels qu'une assis- 


tance sociale, des terrains de sport, des salles d'allaitement, des bibliothèques, des colonies de 
vacances, etc. 


Article 23, paragraphe 1 


Aux fins d'application de ce paragraphe, l'expression «Ie plus longtemps possible» se réfère 
aux capacités physiques, psychologiques et intellectuelles de la personne agée. 


Article 24 

Il est entendu qu'aux fins de cet artide le terme «licenciement» signifie la cessation de la rela- 
tion de travail à l'initiative de l'employeur. 

Il est entendu que cet article couvre tous les travailleurs mais qu'une Partie peut soustraire 
entièrement ou partiellement de sa protection les catégories suivantes de travailleurs salariés: 


a  lestravailleurs engagés aux termes d'un contrat de travail portant sur une période déter- 
minée ou une tiche déterminée ; 
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b les travailleurs effectuant une période d'essai ou n'ayant pas la période d'ancienneté 
requise, à condition que la durée de celle-ci soit fixée d'avance et qu'elle soit raisonnable, 


c lestravailleurs engagés à titre occasionnel pour une courte période. 


3 Aux finsdecetartide, ne constituent pas des motifs valables de licenciement notamment: 


a  l'affiliation syndicale cu la participation à des activités syndicales en dehors des heures de 
travail ou, avec le consentement de l'employeur, durant les heures de travail; 


b fe faitde solliciter, d'exercer ou d'avoir un mandat de représentation des travailleurs; 


c le fait d'avoir déposé une plainte cu participé è des procédures engagées contre un 
employeur en raison de violations alléguées de la législation, ou présenté un recours 
devant les autorités administratives compétentes; 


d larace, la couleur, le sexe, l'état matrimonial, les responsabilités familiales, la-grossesse, la 
religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale; 
e lecongé de matemnité cu le congé parental; 
f l'absence temporaire du travail en raison de maladie ou d'accident. 
4 Il est entendu que l'indemnité ou toute autre réparation appropriée en cas de licenciement 


sans motif valable doit ètre déterminée par la législation ou la réglementation nationales, par 
des conventions collectives ou de toute autre manière appropriée aux conditions nationales. 


Articie 25 


1 L'autorité compétente peut à titre exceptionnel et après consultation des organisations 
d'employeurs et de travailleurs exclure des catégaries déterminées de travailleurs de la protet- 
tion prévue dans cette disposition en raison de fa nature particulière de leur relation d'emploi. 


2 Il est entenduque le terme «insolvabilité» sera défini par la loi et la pratique nationales. 


3 Les créances des travailleurs sur lesquelles porte cette disposition devront au moins com- 
prendre: 

a lescréances des travailleurs au titre des salaires afférents à une période déterminée, qui ne 
doit pas étre inférieure à trois mois-dans un système de privilège et à huit semaines dans 
un système de garantie, précédant l'insolvabilité vu la cessation de la relation d'emploi; 

b lescréancesdestravailleurs au titre des congés payés dus en raison du travail effectué dans 


le courant de l'année dans laquelle est survenue l'insolvabilité ou la cessation de la relation 
d'emploi; 


c  lescréancesdestravailieurs au titre des montants dus pour d'autres absences rémunérées 
afférentes à une période déterminée, qui ne doit pas étre inférieure à trois mois dans un 
système de privilège et à huit semaines dans un système de garantie, précédant l'insolva- 
Bilité cu la cessation de la relation d'emploi. 


4 Les kégislations et réglementations nationales peuvent limiter la protection des créances des 
travailleurs à un montant déterminé qui devra étre d'un niveau socialement acceptablie. 


Article 26 


Il est entendu que cet article n'oblige pas les Parties è promulguer une législation. 
Il est entendu que le paragraphe 2 ne couvre pas le harcèlement sexuel. 


Na: PIA 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 44 
——r_————c6e’©@@e@6<<©€ee oggr€££€ec<-<-x<x:TXr-Tr,-Yy-=>y>y>y=v=|{9t|vtv(TwTÉ&€:=- -=+;s*-..rr___—=—=—-- =-**---s--*----<"**-*="="" 


Article 27 


Il est entendu que cet article s‘applique aux travailleurs des deux sexes ayant des responsa- 
bilités familiales à l'égard de leurs enfants à charge ainsi qu'à l'égard d'autres membres de leur 
famille directe qui ont manifestement besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces 
responsabilités limitent leurs possibilités de se préparer à l'activité économique, d'y accéder, 
d'y participer ou d'y progresser. Les termes «enfants à charge» et «autre membre de la famille 
directe qui a manifestement besoin de soins et de soutien» s'entendent au sens défini par la 
législation nationale des Parties. 


Articles 28 et 29 
Aux fins d'application de ces articles, le terme «représentants des travailleurs» désigne des 
personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales. 

Partie II 
Il est entendu que la Charte contient des engagements juridiques de caractère international 
dont l'application est soumise au seul contréle visé par la partie IV. 
Article A, paragraphe 1 
Il est entendu que les paragraphes numérotés peuvent comprendre des articles ne contenant 
qu'un seul paragraphe. 
Article B, paragraphe 2 


Aux fins-du paragraphe 2 de l'article B, les dispositioris de la Charte révisée correspondent aux 


dispositions de la Charte qui portent le mème numero d'article ou de paragraphe è l'excep- 
tion: 


a dellarticle 3, paragraphe 2, de la Charte révisée qui correspond à l'article 3, paragraphes 
1 et 3, de la Charte; 


b  del'article 3, paragraphe 3, de la Charte révisée qui correspond à l'article 3, paragraphes 
2 et 3, de la Charte; 


c dellarticle 10, paragraphe 5, de la Charte révisée qui correspond à l'article 10, paragraphe 
4, de la Charte, 


d  del'articie 17, paragraphe 1, de la Charte révisée qui correspond à l'article 17 de la Charte. 


Partie V 
Article E 


Une différence de traitement fondée sur un motif objectif et raisonnable n'est pas considérée 
comme discriminatoire. 


Article F 


Les termes «en cas de guerre cu en cas d'autre danger public» seront interprétés de manière 
à couvrir également la menace de guerre. 
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Article | 


Il est entendu que les travailleurs excius conformément à l'annexe des artides 21 et 22 ne sont 
pas pris en compte lors de l'établissement du nombre des travailleurs intéressés. 


Article J 


Le terme «amendement» sera entendu de manière à couvrir également l'inclusioride nou- 
veaux articles dans la Charte. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CARTA SOCIALE EUROPEA (RIVEDUTA) 
Preambolo 
I governi firmatari, membri del Consiglio d’Europa 


Considerando che lo scopo del consiglio d’Europa é di realizzare 
un’unione più stretta tra i suoi membri per salvaguardare e 
promuovere gli ideali ed i princìpi che rappresentano il loro 
patrimonio comune e favorire il progresso economico sociale, 
in particolare mediante la difesa e lo sviluppo dei diritti 
dell’uomo e delle libertà fondamentali; 


Considerando che ai sensi della Convenzione di salvaguardia dei 
Diritti dell’Uomo e delle Libertà fondamentali firmata a Roma 
il 4 novembre 1950 e dei suoi Protocolli, gli Stati membri del 
Consiglio d’Europa hanno convenuto di garantire alle loro 
popolazioni i diritti civili e politici e le libertà 
specificate in questi strumenti; 


Considerando che, con la Carta sociale europea aperta alla firma a 
Torino il 218 ottobre 1991, ed i suoi Protocolli, gli Stati 
fiembri del Consiglio d’EFuropa hanno convenuto di assicurare 
alle loro popotazioni i diritti sociali specificati in questi 
strumenti per migliorare il loro livello di vita e promuovere 
il loro benéèssere; 


Ricordando che la Conferenza ministeriale dei diritti dell’uomo, 
svoltasi a Roma il 5 novembre 1990 ha sottolineato la 
necessità, da un lato di preservare il carattere indivisibile 
di tutti i diritti dell’uomo, a prescindere se civili, 
politici, economici, sociali o culturali, e d’altro lato 
fornire un nuovo impulso alla Carta sociale europea; 


Determinati, secondo quanto deciso nella Conferenza ministeriale 
riunita a Torino il 21 e 22 ottobre 1991, ad aggiornare e ad 
adattare il contenuto materiale della Carta, per tener conto 
in particolare dei fondamentali mutamenti sociali verificatisi 
dal momento della sua adozione; 


Riconoscendo l’utilità di iscrivere in una Carta modificata, 
destinata a sostituire progressivamente la Carta sociale 
europea , i diritti garantiti dalla Carta come emendata, i 
diritti garantiti dal Protocollo ‘addizionale del 1988 e di 
aggiungere nuovi diritti, 


E, e 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 44 
_—P—_____——_—_—n21@——@@71"22z%-rrrmms-,-&—m_k1_1m____t___—-—+_____+«=+€——e—=®=<<=ztysT<% 


Hanno convenuto quanto segue: 
Parte I 


Le Parti riconoscono come obiettivo di una politica che 
perseguiranno con tutti i mezzi utili, a livello nazionale ea 
internazionale, la realizzazione di condizioni atte a 
garantire l’esercizio effettivo dei seguenti diritti e 
principi: 


1. Ogni persona deve avere la possibilità di guadagnarsi la vita 
con un lavoro liberamente intrapreso. 


2. Tutti i lavoratori hanno diritto ad eque condizioni di lavoro 


3. Tutti i lavoratori hanno diritto alla sicurezza ed all’igiene 
sul lavoro 


4. Tutti i lavoratori hanno diritto ad un’equa retribuzione che 


assicuri a loro ed alle loro famiglie un livello di vita 
soddisfacente. 


5. Tutti i lavoratori e datori di lavoro hanno diritto di 
associarsi liberamente in seno ad organizzazioni nazionali o 


internazionali per la tutela dei loro interessi economici, e 
sociali. 


6. Tutti i lavoratori e datori di lavoro hanno diritto di 
negoziare collèttivamente. 


7. I bambihi e gli adolescenti hanno diritto ad una speciale 
tutela contro i pericoli fisici e morali cui sono esposti. 


8. Le lavoratrici, in caso di maternità, hanno diritto ad una 
speciale protezione . 


9. Ogni persona ha diritto as adeguati mezzi di orientamento 
professionale, per aiutarla a scegliere una professione in 


conformità con le sue attitudini personali ed i Suoi 
interessi. 


10. Ogni persona ha diritto ad adeguati mezzi di formazione 
professionale 


11. Ogni persona ha diritto di usufruire di tutte le misure che le 
consentano di godere del miglior stato di salute ottenibile. 


12. Tutti i lavoratori ed i loro aventi diritto hanno diritto alla 
sicurezza sociale. 


13. Ogni persona sprovvista di risorse sufficienti ha diritto 
all’assistenza sociale e medica. 


14. Ogni persona ha diritto di beneficiare di servizi sociali 
qualificati. 


15. Ogni persona portatrice di handicap ha diritto all’autononia, 


all’integrazione sociale ed alla partecipazione alla vita 
della comunità. 


RR. pete 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale | n. 44 


16. La famiglia, in quanto cellula fondamentale della società, ha 
diritto ad un” adeguata tutela sociale, giuridica ed economica 
per garantire il suo pieno sviluppo. 


17. I bambini e gli adolescenti hanno diritto ad un’adeguata 
protezione sociale, giuridica ed economica 


18. I cittadini di una delle Parti hanno diritto di esercitare sul 
territorio di un’altra Parte ogni attività a fini di lucro a 
parità di condizioni con i cittadini di quest’ultima parte, 


con riserva di ogni limitazione fondate su seri motivi di 
natura economica o sociale. 


19. I lavoratori migranti cittadini di una delle Parti e le loro 
famiglie hanno diritto alla protezione ed all‘assistenza sul 
territorio di ogni altra Parte. 


20. Tutti i lavoratori hanno diritto alla parità di opportunità e 
di trattamento in materia di lavoro e di professione senza 
discriminazioni fondate sul sesso. 


21. I lavoratori hanno diritto all’informazione ed alla 
consultazione in seno all’impresa. 


22. I lavoratori hanno diritto di partecipare alla determinazione 
ed al miglioramento delle condizioni di lavoro e dell’ambiente 
di lavoro nell’impresa. 


23. Ogni persona anziana ha diritto ad una protezione sociale, 


24. Tutti i lavoratori hanno diritto ad una tutela in caso di 
licenziamento. 


25. Tutti i lavoratori hanno diritto alla tutela dei loro crediti 
in caso d’insolvenza del datore di lavoro. 


26. Tutti i lavoratori hanno diritto alla dignità sul lavoro. 


27. Tutte le persone che hanno responsatilità di famiglia e che 
esercitano o desiderano esercitare un’attività lavorativa 
hanno diritto di farlo senza essere soggette a discriminazioni 
e per quanto possibile senza che vi siano conflitti tra il 
loro lavoro e gli impegni familiari. 


28. I rappresentanti dei lavoratori nell’impresa hanno diritto ad 
una tutela contro gli atti suscettibili di recar loro 
pregiudizio e devono poter avvalersi di adeguate strutture per 
esercitare le loro funzioni. 


29. Tutti i lavoratori hanno diritto di essere informati e 
consultati nelle procedure -di licenziamenti collettivi. 


30. Ogni persona ha diritto alla protezione dalla povertà e 
dall’emarginazione sociale. 


31. Tutte le persone hanno diritto all’abitazione 


Po) 
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Parte II 


Le Parti s’impegnano a considerarsi vincolate, come previsto nella 


parte III, dagli obblighi derivanti dai seguenti articoli e 
paragrafi. 


Articolo i - Diritto al lavoro 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto al lavoro, le 
Parti s‘impegnano: 


2 a riconoscere, tra i loro principali obiettivi e 
responsabilità, la realizzazione ed il mantenimento del 
livello più elevato e più stabile possibile dell’impiego in 
vista della realizzazione del pieno impiego; 


2 a tutelare in modo efficace il diritto del lavoratore di 
guadagnarsi la vita con un lavoro liberamente intrapreso; 


3 a istituire o a mantenere servizi gratuiti in materia di 
occupazione per tutti i lavoratori; 


4 aà assicurare o a favorire un orientamento, una formazione ed un 
riadattamento professionale adeguati . 


Articolo 2 - Dìritto ad' eque condizioni di lavoro 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto ad eque 
condizioni di lavoro, le Parti s’impegnano: 


1 “a fissare una durata ragionevole per il lavoro giornaliero e 
settimanale in vista di ridurre gradualmente la settimana 
lavorativa a condizione che ciò sia consentito dall’aumento 
della produttività e dagli altri fattori in gioco; 


2 a prevedere giorni festivi retribuiti; 


(PO) 


a garantire il godimento di ferie annuali retribuite di un 
minimo di quattro settimane ; 


4 ad eliminare i rischi inerenti ai lavori pericolosi o insalubri 
e, quando tali rischi possano essere eliminati (e) 
sufficientemente ridotti, a garantire ai lavoratori impiegati 
in tali occupazioni sia una riduzione della durata del lavoro 
sia ferie retribuite supplementari; 


5 a garantire un riposo settimanale che coincida per quanto 
possibile con il giorno della settimana generalmente ammesso 
come giorno di riposo dalla tradizione o dagli usi del paese o 
della regione; 


6 a vigilare che i lavoratori siano informati per iscritto il 
prima possibile ed in ogni modo non oltre due mesi dopo 
l’inizio del lavoro riguardo agli aspetti essenziali del 
contratto o del rapporto d’impiego ; 


sii 
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7a fare in modo che i lavoratori che svolgono un lavoro notturno 
beneficino di misure che tengano conto del carattere 
particolare di detto lavoro. 


Articolo 3 - Diritto alla sicurezza e all’igiene sul lavoro. 


Per garantire l’ effettivo esercizio del diritto alla sicurezza ed 
all’igiene sul lavoro, le Parti s‘’impegnano, in consultazione 
con le organizzazioni di datori di lavoro e di lavoratori: 


a a definire, attuare e riesaminare periodicamente una politica 
nazionale coerente in materia di sicurezza, di salute dei 
lavoratori e ‘dell’ambiente di lavoro. Questa politica avrà 
come scopo fondamentale di migliorare la sicurezza e l’igiene 
professionale e di prevenire gli incidenti ed i danni alla 
salute che derivano dal lavoro, sono legati al lavoro o 
sopravvengono durante il lavoro, in particolare riducendo .al 
minimo le cause di pericoli inerenti all’ambiente di lavoro; 


2 a promulgare regolamenti di sicurezza e d’igiene; 


3 a promulgare misure di controllo sull’applicazione di questi 
regolamenti ; 


4 a promuovere l’istituzione progressiva sul lavoro di servizi 
sanitari con funzioni sostanzialmente preventive e di 
consulenza per tutti i lavoratori, 


Articolo < - Diritto ad un’équa retribuzione 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto ad un’equa 
retribuzione, le Parti s‘’impegnano: 


1 a riconoscere il diritto dei lavoratori ad una retribuzione 
sufficiente tale da garantire ad essi e alle loro famiglie un 
livello di vita dignitoso ; 


2 a riconoscere il diritto dei lavoratori ad un tasso retributivo 


maggiorato per le ore di lavoro straordinario ad eccezione di 
alcuni casi particolari; 


3 a riconoscere il diritto dei lavoratori maschili .e femminili a 
parità di lavoro per un lavoro di pari importanza; 


4 a riconoscere il diritto di tutti i lavoratori ad un ragionevole 
periodo di preavviso nel caso di cessazione del lavoro; 


5 ad autorizzare trattenute sui salari solo alle condizioni e nei 
limiti stabiliti dalla legislazione o dalla regolamentazione 


nazionale, ovvero da convenzioni collettive o sentenze 
arbitrali. 


L’esercizio di questi diritti deve essere garantito sia da 
convenzioni collettive liberamente concluse sia da meccanìsni 


conforme alle condizioni nazionali . 
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Articolo 5 - Diritti sindacali 


Per garantire o promuovere la libertà dei lavoratori e dei datori 
di lavoro di costituire organizzazioni locali, nazionali o 
internazionali per la protezione dei loro interessi economici 
e sociali ed aderire a queste organizzazioni, le Parti 
s‘’impegnano affinché la legislazione nazionale non pregiudichi 
questa libertà né sia applicata in modo da pregiudicarla . La 
misura in cui le garanzie previste nel presente articolo si 
applicheranno alla polizia sarà determinata dalla legislazione 
(e) dalla regolamentazione nazionale. L’principio 
dell’applicazione di queste garanzie ai membri delle forze 
armate e la misura in cui sarebbero applicate a questa 
categoria di persone é parimenti determinata dalla 
legislazione o dalla regolamentazione nazionale. 


Articolo’ 6 - Diritto di negoziazione collettiva 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto di negoziazione 
collettiva, le Parti s‘’impegnano: 


1 a favorire consultazioni paritetiche tra lavoratori e datori di 
lavoro; 


2 a promuovere, qualora ciò sia necessario ed utile, le procedure 
di negoziazione volontaria tra i datori di lavoro e le 
organizzazioni di datori di lavoro da un lato e le 
organizzazioni di lavoratori d’altro lato, per disciplinare 
con convenzioni collettive le condizioni di lavoro; 


3 a favorire l”’istituzione e l’utilizzazione di adeguate procedure 
di conciliazione e di arbitrato volontario per la soluzione 
delle vertenze di lavoro; 


e riconoscono 


4 il diritto dei lavoratori e dei datori di lavoro d’intraprendere 
azioni collettive in caso di conflitti d’interesse, compreso 
il diritto di sciopero, fatti salvi gli obblighi eventualmente 
derivanti dalle convenzioni collettive in vigore. 


Articolo 7 Diritto dei bambini e degli adolescenti ad una tutela 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto dei bambini e 
degli adolescenti ad una tutela , le Parti s”impegnano: 


1 a fissare a 15 anni l”età minima di ammissione al lavoro; sono 
tuttavia ammesse deroghe per i bambini impiegati in 
determinati lavori leggeri che non mettono a repentaglio la 
loro salute, moralità o istruzione; 


2 a fissare a 18 anni l”età minima di amnissione al lavoro per 
alcune occupazioni considerate come pericolose o insalubri; 


3 a vietare che i bambini ancora in età d’istruzione obbligatoria 


siano utilizzati per lavori che li privano del pieno beneficio 
di tale istruzione; 


at 
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4 a limitare la durata dell’attività lavorativa dei lavoratori di 
età inferiore a 18 anni in modo che corrisponda alle loro 
esigenze di sviluppo ed in particolare ai fabbisogni della 
loro formazione professionale; 


5 “a riconoscere il diritto dei giovani lavoratori e degli 
apprendisti ad un’equa retribuzione o ad un’ adeguata 
indennità; 


6 a prevedere che le ore che gli adolescenti destinano alla 
formazione professionale durante il normale orario di lavoro, 
con l’autorizzazione del datore di lavoro, siano considerate 
incluse nella giornata lavorativa; 


7 .a fissare in un minimo di quattro settimane la durata delle 
ferie annuali retribuite dei lavoratori di età inferiore a 18 
anni; 


8 a vietare l’impiego di lavoratori di età inferiore a 18 anni in 
lavori notturni, salvo per alcuni lavori stabiliti dalla 
legislazione o dalla regolamentazione nazionale; 


9 a prevedere che i lavoratori di età inferiore a 18 anni occupati 
in taluni lavori stabiliti dalla legislazione o dalla 
regolamentazione nazionale siano sottoposti ad un regolare 
controllo medico; 


10 ad assicurare una speciale protezione contro i pericoli fisici 
e morali cui i bambini e gli adolescenti sono esposti ed in 
particolare contro quelli che risultano direttamente o 
indirettamente dal loro lavoro. 


Articolo 8 - Diritto delle lavoratrici madri ad una tutela 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto delle lavoratrici 
radri ad una tutela , le Parti s’impegnano: 


1 a garantire alle lavoratrici prima e dopo il parto, un periodo 
di riposo di una durata totalé cone minimo di quattordici 
settimane, sia con un congedo retribuito sia mediante adeguate 
prestazioni di sicurezza sociale o con fondi pubblici; 


2 a considerare illegale la notifica di licenziamento ad una donna 
da parte di un datore di lavoro nel periodo compreso tra il 
momento in cui la donna comunica la sua gravidanza al datore 
di lavoro e la fine del suo congedo di maternità, o ad una 
data tale che il termine di preavviso scada in detto periodo; 


3 a garantire che le madri che allattano i figli possano usufruire 
a tal fine di pause sufficienti; 


4 a regolamentare il lavoro notturno delle donne incinte, di 


Vrrpa che hanno recentemente partorito ò che allattano i 
figli: 


NASO ,, pr 
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5 a vietare l’impiego di donne incinte/ o che hanno recentemente 
partorito/ o che allattano i loro figli, in lavori sotterranei 
nelle miniere ed in ogni altro lavoro a carattere pericoloso , 
insalubre o faticoso, ed a prendere adeguate misure per 
proteggere i diritti di queste donne in materia di lavoro. 


Articolo 9 - Diritto all’orientamento professionale 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto all’‘’orientamento 
professionale, le Parti s’impegnano a procurare o a 
promuovere, come opportuno, un servizio .che aiuti tutte le 
persone ivi comprese quelle portatrici di handicap , a 
risolvere i problemi relativi alla scelta di una professione o 
all‘’avviamento professionale, in considerazione delle 
caratteristiche dell’interessato e delle possibilità offerte 
dal mercato del lavoro ; questo aiuto dovrà essere fornito 
gratuitamente sia ai giovani compresi i minori in età 
scolastica, sia agli adulti. 


Articolo 10 - Diritto alla formazione professionale 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto alla formazione 
professionale , le Parti s”’impegnano: 


1 ad assicurare o a favorire, come opportuno, la formazione 
tecnica e professionale di tutte le persone,ivi comprese 
quelle inabili lo) minorate, în consultazione con le 
organizzazioni professionali di datori di lavoro e di 
lavoratori, fornendo loro dei mezzi che consentano l’accesso 
all’insegnamento tecnico superiore ed all’‘’insegnamento 
universitario, seguendo unicamente il criterio delle 
attitudini individuali; 


2 ad assicurare o a favorire un sistema di apprendistato ed altri 


sistemi di formazione per i giovani nei differenti posti di 
lavoro; 


3 ad adottare o a favorire, come opportuno: 


a provvedimenti adeguati ed agevolmente accessibili per la 
formazione professionale dei lavoratori adulti; 


b provvedimenti speciali per la rieducazione professionale 
dei lavoratori adulti, resa necessaria dal progresso 
tecnico o da nuovi orientamenti del mercato del lavoro; 


4 ad adottare o a favorire, come opportuno, speciali provvedimenti 


di riciclaggio e di reinserimento per i disoccupati di lunga 
data; 


og 
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5 ad incentivare la piena utilizzazione dei mezzi previsti 
mediante le seguenti norme: 


a riduzione o abolizione di tutti i diritti ed oneri; 


b concessione di assistenza finanziaria nei casi 
appropriati; 


c inclusione nel normale orario di lavoro del tempo 
destinato ai corsi supplementari di formazione che il 
lavoratore frequenta durante il lavoro , su domanda del 
suo datore di lavoro; 


à garanzia, per mezzo di un adeguato controllo ed in 
consultazione con le organizzazioni professionali di datori 
di lavoro e di lavoratori, dell’efficacia del sistema di 
apprendistato e di ogni altro sistema di formazione 
destinato ai giovani lavoratori, ed in generale di 
un’adeguata tutela per i giovani lavoratori. 


Articolo 11 - Diritto alla protezione della salute 


Per ‘assicurare l’effettivo esercizio del diritto alla protezione 
della salute, le Parti s’impegnano ad adottare sia 
direttamente sia in cooperazione con “le organizzazioni 
pubbliche e private, adeguate misure volte in particolare : 


1 ad eliminare per quanto possibile le cause di una salute 
deficitaria; 


2 a prevedere consultori e servizi d’istruzione riguardo al 
miglioramento della salute ed allo sviluppo del senso di 
responsabilità individuale in materia di salute; 


3 a prevenire, per quanto possibile, le malattie epidemiche, 
endemiche e di altra natura, nonché gli infortuni . 


Articolo 12 - Diritto alla sicurezza sociale 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto alla sicurezza 
sociale, le Parti s’impegnano : 


1 a Stabilire o a mantenere un regime di sicurezza sociale; 

2 a mantenere il regime di sicurezza sociale ad un livello 
soddisfacente almeno uguale a quello richiesto per la ratifica 
del Codice europeo di sicurezza sociale; 


3 ad adoperarsi per elevare progressivamente il livello del regine 
di sicurezza sociale; 
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4 a prendere provvedimenti, mediante la conclusione di adeguati 
accordi bilaterali o multilaterali o con altri mezzi, fatte 
salve le condizioni stabilite in tali accordi, per garantire : 

a la parità di trattamento tra i cittadini di ciascuna 
delle Parti ed i cittadini delle altre Parti per quanto 
concerne i diritti alla sicurezza sociale, ivi compresa la 
conservazione dei vantaggi concessi dalle legislazioni di 
sicurezza sociale, a prescindere dagli spostamenti che le 
persone tutelate potrebbero effettuare tra i territori 
delle Parti; 


b l’erogazione , il mantenimento ed il ripristino dei 
diritti alla sicurezza sociale con mezzi quali la 
totalizzazione dei periodi di contribuzione o di lavoro 
compiuti secondo la legislazione di ciascuna’ delle Parti. 


Articolo 13 - Diritto all’assistenza sociale e medica 


Per assicurare l’effettivo esercizio del Giritto all’assistenza 
sociale e medica, le Parti s”impegnano: 


1 ad accertarsi che ogni persona che non dispone di risorse 
sufficienti o che non é in grado di procurarsi tali risorse 
con i propri mezzi o di riceverli da un’altra fonte, in 
particolare con prestazioni derivanti da un regime di 
sicurezza sociale, possa ottenere un’assistenza adeguata e, în 
caso di malattia, le cure di cui necessita in considerazione 
delle sue condizioni; 


2 ad accertarsi che le persone che beneficiano di tale assistenza 


non subiscano in ragione di ciò, una diminuzione dei loro 
diritti politici o sociali; 


3 a prevedere che ciascuno possa ottenere mediante servizi 
pertinenti di carattere pubblico o. privato, ogni tipo di 
consulenza e di aiuto personale necessario per prevenire, 


eliminare o alleviare lo stato di bisogno personale e 
familiare; 


4 ad applicare, a parità con i loro concittadini, le disposìzioni 
di cui ai paragrafi 1,2 e 3 del presente articolo ai 
cittadini delle altre Parti che si trovano legalmente sul loro 
territorio in conformità con gli obblighi assunti ai sensi 
della Convenzione europea di assistenza sociale e medica 
firmata a Parigi 1‘’11 dicembre ‘1953. 


—_ 45 — 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 44 


Articolo 14 - Diritto ad usufruire di servizi sociali 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto ad usufruire dei 
servizi sociali, le Parti s’impegnano: 


1 ad incentivare o organizzare i servizi che utilizzano i metodi 
specifici del servizio sociale e che contribuiscono al 
benessere ed allo sviluppo degli individui e dei gruppi nella 
comunità nonché al loro adattamento all’ambiente sociale; 


2 ad incentivare la partecipazione di individui e di 
organizzazioni di volontariato o di altre entità alla 
creazione o al mantenimento di questi servizi. 


Articolo 15 - Diritto delle persone portatrici di handicap 
all’autonomia, all'integrazione sociale ed alla partecipazione 
alla vita della comunità 


Per garantire alle persone protatrici di handicap l’effettivo 
esercizio del diritto all’autonomia, all’integrazione sociale 
ed alla partecipazione alla vita della comunità, a prescindere 
dall’ età e dalla natura ed origine della loro infermità, le 
Parti si impegnano in particolare: 


1 ad adottare i provvedimenti necessari per somministrare alle 
persone inabili o minorate un orientamento, un’educazione ed 
una formazione professionale nel quadro del diritto comune 
ogni qualvolta ciò sia possibile oppure, se tale non é il 


caso, attraverso istituzioni specializzate pubbliche o 
private; 


2 a favorire il loro accesso “al lavoro con ogni misura 
suscettibile d’incentivare i datori di lavoro ad assumere ed a 
mantenere in attività persone inabili o minorate in un 
normale ambiente di lavoro e ad adattare le condizioni di 
lavoro ai loro bisogni o, se ciò fosse impossibile per via del 
loro handicap, mediante la sistemazione o la creazione di 
posti di lavoro protetti in funzione del grado di incapacità. 
Tali misure potranno giustificare se del caso, il ricorso a 
servizi specializzati di collocamento e di accompagnamento; 


3 a favorire la loro completa integrazione e partecipazione alla 
vita sociale mediante misure, compresi i presìdi tecnici, 
volte a sormontare gli ostacoli alla comunicazione ed alla 
mobilità ed a consentire loro di avere accesso ai trasporti, 
all’abitazione, alle attività culturali e del tempo libero. 
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Articolo 16 - Diritto della famiglia ad una tutela sociale 
giuridica ed economica 


Per realizzare le condizioni di vita indispensabili al pieno 
sviluppo della famiglia, cellula fondamentale della società, 
le Parti s‘’impegnano a promuovere la tutela economica, 
giuridica e sociale della vita di famiglia, in particolare per 
mezzo di prestazioni sociali e familiari, di disposizioni 
fiscali e d’incentivazione alla costruzione di abitazioni 
adattate ai fabbisogni delle famiglie, di aiuto alle coppie di 
giovani sposi, o di ogni altra misura appropriata. 


Articolo 17 - Diritto dei bambini e degli adolescenti ad una 
tutela sociale, giuridica ed economica 


Per assicurare ai bambini ed agli adolescenti l’effettivo 
esercizio del diritto di crescere in un ambiente favorevole 
allo sviluppo della loro personalità e delle loro attitudini 
fisiche e mentali, le Parti s‘”impegnano a prendere sia 
direttamente sia in cooperazione con le organizzazioni 


pubbliche o private tutte le misure necessarie e ‘appropriate 
miranti: 


> a garantire ai bambini ed agli adolescenti, in 
considerazione dei diritti e doveri dei genitori, le cure, 
l'assistenza, l’istruzione e Ia formazione di cui 
necessitano, in particolare prevedendo la creazione o il 
mantenimento di istituzioni o di servizi adeguati e 
sufficienti a tal fine; 


b a proteggere i bambini e gli adolescenti dalla 
negligenza, dalla violenza o dallo sfruttamento; 


c ad assicurare una speciale protezione e l’aiuto dello 
Stato nei confronti del bambino o dell’ladolescente, 
temporaneamente o definitivamente privato del suo sostegno 
familiare; 


2 ad assicurare ai bambini ed agli adolescenti un insegnamento 
primario e secondario gratuito, favorendo -una regolare 
frequentazione scolastica. 


== 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 44 
—T—————ceece“ece«—eecr-c-----ooot.ee oe etc =*T<=""5==<=="**"====*==""== «= 


Articolo 18 - Diritto all‘esercizio di un’attività a fini dilucro 
sul territorio delle altre Parti 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto all’assistenza 
sociale e medica, ie Parti s‘impegnano: 


1 ad applicare con spirito liberale i regolamenti esistenti ; 


2 a semplificare le formalità in vigore ed a ridurre o sopprimere 
i diritti di cancelleria e le altre tasse che i lavoratori 
stranieri o i loro datori di lavoro devono pagare; 


3 .a rendere più flessibili, individualmente o collettivamente, le 
regolamentazioni che disciplinano l’ingaggio di lavoratori 
stranieri 


e riconoscono: 


4 il diritto di uscita dei loro concittadini desiderosi di 
esercitare attività a fini di lucro sul territorio delle altre 
Parti. 


Articolo 19 - Diritto dei lavoratori rigranti e delle loro 
famiglie alla protezione ed all’assistenza. 


Per assicurare il concreto esercizio del diritto dei lavoratori 
migranti e delle loro famiglie alla protezione ed 
all’assistenza sul territorio di ogni altra Parte, le Parti 
s’impegnano: 


1 a mantenere o ad accertarsi dell’esistenza di adeguati servizi 
gratuiti incaricati di assistere tali lavoratori ed in 
particolare di fornire loro informazioni esatte e di adottare 
ogni misura utile a condizione che la legislazione e la 
regolamentazione nazionale lo consentano, contro ogni 
propaganda ingannevole sull’emigrazione e l’immigrazione; 


2 a prendere , nei limiti della loro giurisdizione, adeguati 
provvedimenti per agevolare la partenza, il viaggio e 
l’accoglienza di questi lavoratori e delle loro famiglie e 
garantire loro, nei limiti della giurisdizione, i servizi 
sanitari e medici necessari durante il viaggio, nonché buone 
condizioni d’igiene; 


3 a promuovere la collaborazione tra i servizi sociali, pubblici o 


privati a seconda dei casi dei paesi di emigrazione e 
d’immigrazione; 
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4 a garantire ai lavoratori di cui sopra che si trovano legalmente 
sul loro territorio, a condizione che tali materie siano 
disciplinate dalla legislazione o dalla regolamentazione o 
sottoposte al controllo delle autorità amministrative, un 
trattamento non meno favorevole di quello concesso ai loro 
connazionali per le seguenti materie: 


a retribuzione e altre condizioni d‘’impiego e di lavoro; 


b affiliazione alle organizzazioni sindacali e godimento 
dei vantaggi offerti dalle convenzioni collettive; 


c abitazione. 


5 a garantire ai lavoratori che si trovano legalmente sul loro 
territorio un trattamento non meno favorevole di quello 
concesso ai loro cittadini per quanto riguarda ie tasse, le 
imposte ed i contributi inerenti al lavoro percepiti a titolo 
del lavoratore; 


6 ad agevolare per quanto possibile il ricongiungimento familiare 
del lavoratore migrante autorizzato a stabilirsi sul 
territorio; 


7 a garantire ai lavoratori che si trovano legalmente sul loro 
territorio un trattamento non meno favorevole di quello 
concesso ai loro cittadini per le azioni legali vertenti su 
questioni contemplate dal presente articolo; 


8 a garantire ai lavoratori che risiedono regolarmente sul loro 
territorio che potranno essere espulsi solo se minacciano la 


sicurezza dello Stato o contravvengono all’ordine pubblico o 
al buoncostume; 


9 ad autorizzare, entro i limiti stabiliti dalla legislazione, il 
trasferimento di qualsiasi parte dei guadagni e dei risparmi 


dei lavoratori migranti che questi ultimi desiderano 
trasferire; 


10 ad estendere la protezione e l’assistenza previste dal presente 
articolo ai lavoratori migranti che lavorano in proprio, a 


condizione che le misure in oggetto siano applicabili a tale 
categoria; 


211 a favorire ed a facilitare l”insegnamento della lingua 
nazionale dello Stato di accoglienza oppure se vi sono diverse 


lingue, di una di esse, ai lavoratori migranti ed ai loro 
familiari; 


22 a favorire ed a facilitare per quanto possibile, 


l’insegnamento della lingua materna del lavoratore migrante ai 
suoi figli. 
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articolo 20 - Diritto alla parità di opportunità e di trattamento 
in materia di lavoro e di professione senza discriminazioni basate 
sul sesso, 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto alla parità di 
opportunità e di trattamento in materia di lavoro e di 
professione, senza discriminazioni basate sul sesso, le Parti 
s’impegnano a riconoscere questo diritto ed a prendere 
adeguate misure per assicurare o promuoverne l’applicazione 
nei seguenti settori: 


a accesso al lavoro, tutela in caso di licenziamento e 
reinserimento professionale; 


b orientamento e formazione professionale, riciclaggio, 
riadattamento professionale; 


c condizioni d’impiego e di lavoro, ivi compresa la 
retribuzione; 


d progressione di carriera, ivi compresa la promozione. 
Articolo 21 - Diritto all’informazione ed alla consultazione 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto dei lavoratori 
all’informazione ed alla consultazione in seno all’impresa, le 
Parti si impegnano a prendere è a promuovere misure che 
consentano ai lavoratori o ai loro rappresentanti, in. 
conformità con la legislazione e la prassi nazionale: 


a di essere regolarmente o tempestivamente informati, in 
maniera comprensibile, della situazione economica e 
finanziaria dell’impresa che li ha assunti, fermo restando 
che potrà essere negata la divulgazione di talune 
informazioni suscettibili di recare pregiudizio all’impresa 
o che potrà essere richiesto che tali informazioni siano 
considerate riservate; e 


b di essere consultati in tempo utile sulle decisioni 
previste che potrebbero pregiudicare sostanzialmente gli 
interessi dei lavoratori , in particolare quelle. che 
potrebbero avere conseguenze importanti sulla situazione 
del lavoro nell’impresa. 


Articolo 22 - Diritto di partecipare alla determinazione ed al 
miglioramento delle condizioni di lavoro e dell’ambiente di lavoro 


Per assicurare l‘effettivo esercizio del diritto dei lavoratori di 
partecipare alla determinazione ed al miglioramento delle 
condizioni di lavoro e dell’ambiente di lavoro nell’impresa, 
le Parti s‘’impegnano à prendere o a promuovere misure che 
consentano ai lavoratori o ai loro rappresentanti, in 
conformità con la legislazione e la prassi nazionale, di 


contribuire: 
a alla determinazione ed aì miglioramento delle condizioni 
di lavoro, dell’organizzazione del lavoro e dell’ambiente 


di lavoro; 
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b alla protezione della salute e della sicurezza in seno 
all‘’impresa; 


c all’organizzazione di servizi e di strutture sociali e 
socio-culturali dell’impresa; 


d al controllo dell’osservanza della regolamentazione in 
queste materie. 


Articolo 23 - Diritto delle persone anziane ad una protezione 
sociale 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto delle persone 
anziane ad una protezione sociale, le Parti S‘”impegnano a 
prendere o a promuovere, sia direttamente sia in cooperazione 
con le organizzazioni pubbliche o private, adeguate misure 
volte in particolare : 


- a consentire alle persone anziane di rimanere il più a lungo 
possibile membri a pieno titolo della società, mediante: 


a risorse sufficienti ad assicurare un’esistenza dignitosa 
ed. a consentir loro di partecipare attivamente alla vita 
pubblica, sociale e culturale; 


b la divulgazione di informazioni relative ai servizi ed 
alle agevolazioni esistenti a favore delle persone anziane 
ed alla possibilità per le stesse di avvantaggiarsene; 


- a consentire alle persone anziane di scegliere liberamente il 
loro modo di vita e di svolgere un”esistenza indipendente nel 
loro ambiente abituale per tutto il tempo che desiderano e che 
ciò é possibile, mediante: 


a la disponibilità di abitazioni appropriate ai loro 
bisogni ed alle loro condizioni di salute o di adeguati 
aiuti per la sistemazione dell’abitazione; 


b le cure medico-sanitarie et i servizi eventualmente 
richiesti dal loro stato ; 


- a garantire alle persone anziane che vivono in istituto un’ 
adeguata assistenza nel rispetto della vita privata, e la 
possibilità di partecipare alla determinazione delle 
condizioni di vita nell’istituto. 
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Articolo 24 
Diritto ad una tutela in caso di licenziamento 


Per assicurare l‘’effettivo esercizio del diritto ad una tutela in 
caso di licenziamento, le Parti s’impegnano a riconoscere: 


a il diritto dei lavoratori di non essere licenziati senza 
un valido motivo legato alle loro attitudini o alla loro 
condotta o basato sulle necessità di funzionamento 
dell’impresa, dello stabilimento o del servizio; 


b il diritto dei lavoratori licenziati senza un valido 
motivo, ad una congruo indennizzo o altra adeguata 
riparazione. 


A tal fine, le Parti si impegnano a garantire che un lavoratore, 
il quale ritenga di essere stato oggetto di una misura di 
licenziamento senza un valido motivo,, possa avere un diritto 
di ricorso contro questa misura davanti ad un organo 
imparziale. 


Articolo 25 - Diritto dei lavoratori alla protezione dei loro 
crediti in caso d’insolvenza del loro datore di lavoro 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto dei lavoratori 
alla tutela dei loro crediti in caso d’insolvenza del datore 
di lavoro, le Parti s’impegnano a prevedere che i crediti di 
lavoratori derivanti da contratti di lavoro o da rapporti di 
lavoro siano garantiti da un istituto di garanzia o altra 
forma effettiva di tutela. 


Articolo 26- Diritto alla dignità sul lavoro 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto di tutti i 
lavoratori alla protezione della loro dignità sul lavoro, le 
Parti s’impegnano, in consultazione con le organizzazioni di 
datori di lavoro e di lavoratori: 


1 “a promuovere la pubblicizzazione, l’informazione e la 
prevenzione in materia di molestie sessuali sul luogo di 
lavoro o in connessione con il lavoro, e ad adottare ogni 
adeguata misura per tutelare i lavoratori contro tali 
comportamenti; 


2 a promuovere la pubblicizzazione, l’informazione e la 
prevenzione in materia di atti condannabili o esplicitamente 
ostili o offensivi ripetutamente diretti contro ogni salariato 
sul luogo di lavoro o in connessione con il lavoro, e ad 
adottare ogni adeguata misura per tutelare i lavoratori contro 
tali comportamenti; 
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Articolo 27 - Diritto dei lavoratori aventi responsabilità 
familiari alla parità di opportunità e di trattamento 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto all’assistenza 
sociale e medica, le Parti s”’impegnano a: 


2 prendere misure appropriate: 


a per consentire ai lavoratori aventi responsabilità 
familiari di entrare e di rimanere nella vita attiva o di 
rientrarvi dopo un’assenza dovuta a queste responsabilità, 
ivi comprese le misure nel settore dell’orientàmento e 
della formazione professionale; 


b per tener conto dei loro bisogni relativemnente alle 
condizioni d’impiego ed alla sicurezza sociale; 


Cc. per sviluppare o promuovere servizi pubblici o privati, 
in particolare i nidi d’infanzia ed altre forme di 
sorveglianza dei bambini; 


2 prevedere per ogni genitore la possibilità, nel periodo 
successivo al congedo per maternità, di usufruire di assenze 
facoltative per la cura di un figlio, la cui durata e 
condizioni saranno stabilite dalla legislazione nazionale, 
dalle convenzioni collettive o secondo la prassi; 


3 a garantire che le responsabilità familiari non possano in 
quanto tali costituire un valido motivo di licenziamento. 


Articolo 28 Diritto dei rappresentanti dei lavoratori ad una 
tutela nell‘’ambito nell’impresa ed agevolazioni da concedere loro 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto dei 
rappresentanti dei lavoratori di esercitare le loro funzioni 


di rappresentanti le Parti s‘impegnano a garantire che, 
nell’impresa: 


a essi godano di un’ effettiva tutela riguardo “ad atti che 
potrebbero recar loro pregiudizio ivi compreso il 
licenziamento, e di cui sarebbero ‘oggetto per via della loro 
qualiifica o dalle loro attività di rappresentanti dei 
lavoratori nell‘’impresa; 


b essi usufruiscano di adeguate strutture per poter esercitare 
rapidamente e con efficacia le loro funzioni in considerazione 
del sistema di relazioni professionali préevalente nel paese 
nonché dei bisogni, dell’importanza e delle possibilità 
dell’impresa interessata. 
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Articolo 29 - Diritto all‘informazione ed alla consultazione nelle 
procedure di licenziamenti collettivi 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto dei lavoratori ad 
essere informati e consultati in caso di licenziamenti 
collettivi, le Parti s‘’impegnano a garantire che i datori di 
lavoro informino e consultino tempestivamente i rappresentanti 
dei lavoratori prima dei licenziamenti collettivi, riguardo 
alla possibilità di evitare i licenziamenti collettivi o di 
limitare il loro numero e di alleviarne le conseguenze, ad 
esempio facendo ricorso a provvedimenti sociali di 
accompagnamento relativi in particolare all’aiuto alla 
riclassificazione (o) al reinserimento dei lavoratori 
interessati. 


Articolo 30 - Diritto alla protezione contro la povertà e 
l’'emarginazione sociale 


Per assicurare l’effettivo esercizio del diritto alla protezione 


contro la povertà e l’emarginazione sociale, le Parti 
s’impegnano: 


a prendere misure nell’ambito di un approccio globale e 
coordinato per promuovere l’ effettivo accesso in 
particolare ‘al lavoro, all’abitazione, alla formazione 
professionale, all’inse- gnamento, alla cultura, 
all’assistenza sociale e medica délle persone che si 
trovano o rischiano di trovarsi in situazioni di 
emarginazione socialè o di povertà e delle loro famiglie; 


b a riesaminare queste misure in vista del loro 
adattamento, se del caso, 


Articolo 31 - Diritto all’abitazione 


Per garantire l’effettivo esercizio del diritto all’abitazione, le 
Parti s‘’impegnano a prendere misure destinate: 


1 a favorire l’accesso ad un’abitazione di livello sufficiente; 


2 a prevenire e ridurre lo status di “senza tetto" in vista di 
eliminarlo gradualmente 7; 


3 rendere il costo dell’abitazione accessibile alle persone che 
non dispongono di risorse sufficienti. 
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Parte III 
Articolo A - Impegni 


1 Con riserva delle disposizioni dell’articolo B in appresso, 
ciascuna delle Parti s‘impegna: 


a a considerare la parte I della presente Carta come una 
dichiarazione che determina gli obiettivi di cui perseguirà la 
realizzazione con ogni mezzo utile, secondo le disposizioni 
del paragrafo introduttivo di tale parte; 


b a considerarsi vincolata da almeno sei dei nove articoli 
seguenti della parte II della Carta: articoli 
1,5,6,7,12,13,16,19 e 20; 


c a considerarsi vincolata, a sua scelta, da un numero 
supplementare di articoli o di paragrafi numerati della parte 
II della Carta, a condizione che il numero totale degli 
articoli e dei paragrafi numerati che la obbligano mon sia 
inferiore a sedici articoli o a sessantatre paragrafi 
numerati. 


2 Gli articoli o i paragrafi selezionati secondo le disposizioni 
dei capoversi b e c del paragrafo 1 del presente articolo 
saranno notificati al Segretario Generale del Consiglio 
d'Europa al momento del deposito dello strumento di ratifica. 
di accettazione o di approvazione. 


3 Ciascuna delle Parti potrà in ogni successivo momento dichiarare 
con una notifica indirizzata al Segretario Generale che sì 
considera vincolatata da ogni altro articolo o paragrafo 
numerato figurante nella parte II della Carta e che non aveva 
ancora accettato in conformità con le norme del paragrafo 1 
del presente articolo. Tali ulteriori impegni saranno 
considerati parte integrante della ratifica, dell’accettazione 
o dell‘’approvazione e produrranno gli stessi effetti sin dal 
primo giorno del mese successivo allo scadere di un periodo di 
un mese dopo la data di notifica. 


4. Ciascuna Parte disporrà di un sistema d’lispezione del lavoro 
adeguato alle sue condizioni nazionali. 


Articolo B - Legami .con la Carta sociale europea ed il Protocollo 
addizionale del 1988 


1 Nessuna Parte contraente della Carta sociale Europea o Parte del 
Protocollo addizionale del 5 maggio 1988 può ratificare, 
accettare o approvare la presente Carta senza considerarsi 
vincolata almeno dalle disposizioni corrispondenti alle norme 
della Carta sociale europea e ge del caso del Protocollo 
addizionale che si era impegnata ad osservare. 


2 L'accettazione degli obblighi contenuti in qualsiasi 
disposizione della presente Carta avrà come effetto che, a 
partire dalla data di entrata in vigore di tali obblighi nei 
confronti della Parte interessata, la .disposizione 
corrispondente della Carta sociale europea e se del caso del 


23-2-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale. n. 44 


suo Protocollo addizionale del 1988 cesserà di applicarsi alla 
Parte interessata se quest’ultima Parte é vincolata dal primo 
dei due strumenti predetti o da entrambi qli strumenti. 


Parte IV 


Articolo C - Controllo dell‘attuazione degli impegni contenuti 
nella presente Carta 


L'attuazione degli impegni giuridici contenuti nella presente 
Carta sarà sottoposta allo stesso controllo di quello della 
Carta sociale europea. 


Articolo D - Reclami collettivi 


1. Le norme del Protocollo addizionale della Carta sociale europea 
che prevedono un sistema di reclami collettivi si 
applicheranno alle disposizioni sottoscritte in applicazione 


della presente Carta per gli Stati che hanno ratificato il 
Protocollo. 


2 Ogni Stato che non fa parte del Protocollo addizionale della 
Carta sociale europea che prevede un sistema di reclami 
collettivi potrà, nel depositare il suo strumento di ratifica, 
di accettazione o di approvazione della presente Carta o in 
ogni altro successivo momento, dichiarare con una notifica 
indirizzata al Segretario Generale del Consiglio d’Europa che 
accetta il controllo degli obblighi sottoscritti ‘a titolo 


della presente Carta secondo la procedura prevista dal 
Protocollo, 


Parte V 
Articolo E = Non discriminazione 


Il godimento dei diritti riconosciuti nella presente Carta deve 
essere garantito senza qualsiasi distinzione basata in 
particolare sulla razza, il colore della pelle, il sesso, la 
lingua, la religione, le opinioni ':politiche o ogni altra 
opinione, i’ascendenza nazionale o l’origine sociale, la 


salute, l’appartenenza ad una minoranza nazionale, la nascita 
o ogni altra situazione 


Articolo F Deroghe in caso di guerra o di pericolo pubblico 


2 In caso di guerra o di altro pericolo pubblico che minaccia la 
vita della nazione, ogni Parte può prendere misure in deroga 
agli obblighi previsti dalla presente Carta, rigorosamente 
entro i limiti in cui ciò sia richiesto dalla situazione ed a 
condizione che tali misure non siano in contrasto con gli 
altri obblighi derivanti dal diritto internazionale. 
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2 Ogni Parte che ha esercitato questo diritto di deroga informa 
entro un periodo di tempo ragionevole,il Segretario Generale 
del Consiglio d’Europa delle misure adottate e dei motivi che 
le hanno ispirate. Essa deve inoltre informare il Segretario 
Generale della data in cui queste misure hanno cessato di 
essre in vigore e alla quale le disposizioni della Carta che 
ha accettato sono di nuovo pienamente applicabili. 


Articolo G - Restrizioni 


2 I diritti ed i princìpi enunciati nella parte I, quando saranno 
effettivamente attuati e l’esercizio effettivo di tali 
diritti e principi come previsto nella parte II. non potranno 
essere oggetto di restrizioni o di limitazioni non specificate 
nelle parti I e II ad eccezione di quelle stabilite dalla 
legge e che sono necessarie, in una società democratica, per 
garantire il rispetto dei diritti e delle libertà altrui o per 
proteggere l’ordine pubblico, la sicurezza nazionale, la 
salute pubblica o il buon costume. 


2 Le restrizioni apportate, in virtù della presente Carta, ai 
diritti ed agli obblighi ivi riconosciuti possono esser 
applicate solo per gli scopi per i quali sono stati previsti. 


Articolo H - Relazioni tra la Carta ed il diritto interno o gli 
accordi internazionali 


Le disposizioni della presente Carta non pregiudicano le norme di 
diritto interno e dei tratfati, convenzioni o accordi 
bilaterali o multilaterali che sono o che entreranno in vigore 


e che potrebbero esser più favorevoli per le persone 
tutelate. 


Articolo I - Attuazione degli impegni sottoscritti 


1 Fatti salvi i mezzi di attuazione enunciati in questi articoli, 
le disposizioni pertienenti degli articoli 1 a 31 della parte 
II della presente Carta sono attuate da: 


a la legislazione o la regolamentazione; 


b le convenzioni stipulate tra datori di lavoro o 
organizzazioni di datori di lavoro e organizzazioni di 
lavoratori: 


c una combinazione di questi due metddi 
d altri mezzi appropriati 


2 Gli impegni derivanti dai paragrafi 1,2,3,4,5, e 7 dell’articolo 
2, dai paragrafi 4,6,e 7 dell’articolo 7, dai paragrafi 1,2,3 
e 5 delll’articolo 10 e degli articoli 21 e 22 della parte II 
della presente Carta saranno considerati soddisfatti non 
appena queste disposizioni sranno applicate, in conformità con 
il paragrafo 1 del presente articolo, alla grande maggioranza 
dei lavoratori interessati. 
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articolo J - Emendamenti 


1 Ogni proposta di emendamento alle parti I e II della presente 
Carta mirante ad estendere i diritti garantiti dalla presente 
Carta, ed ogni proposta di emendamento alle parti III a VI 
presentata da una Parte o dal Comitato governativo, é 
comunicata al Segretario Generale del Consiglio d’Europa e 


trasmessa dal Segretario Generale alle Parti della presente 
Carta. 


2 Ogni proposta di emendamento presentata secondo le disposizioni 
del paragrafo precedente é esaminata dal Comitato governativo 
che sottopone il testo adottato all’approvazione del Comitato 
dei Ministri previa consultazione dell’Assemblea Parlarentare. 
Dopo l’ approvazione del Comitato dei Ministri il testo é 
comunicato alle Parti per accettazione. 


3 Ogni emendamento alla parte I ed alla parte II della presente 
Carta entrerà in vigore, nei confronti delle Parti che lo 
hanno accettato, il primo giorno del mese successivo allo 
scadere di un periodo di un mese dopo la data in cui tre Parti 
avranno informato il Segretario Generale della loro 
accettazione. 


Per ogni Parte che lo accetta in seguito, l’emendamento entrerà in 
vigore il primo giorno del mese successivo allo scadere di un 
periodo di un mese dopo la data in cui detta Parte avrà 
informato il Segretario Generale del Consiglio d’Europa della 
sua accettazione. 


4 Ogni emendamento alle parti III a VI della presente Carta 
entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo allo 
scadere di un periodo di un mese dopo la data in cui tutte le 
Parti avranno informato il Segretario Generale della loro 
accettazione. 


Parte VI 
Articolo K - Firma, ratifica ed entrata in vigore 


1 La presente Carta é aperta alla firma degli Stati membri del 
Consiglio d’Europa. Essa sarà soggetta a ratifica, 
accettazione o approvazione. Gli strumenti di ratifica, di 
accettazione o di approvazione saranno depositati presso il 
Segretario Generale del Consiglio d‘Europa. 


2 La presente Carta entrerà in vigore il primo giorno del mese 
successivo allo scadere di un periodo di un mese dopo la data 
in cui tre Stati membri del Consiglio d’Europa avranno 
espresso il loro consenso ad essere vincolati dalla presente 


Carta in conformità con le disposizioni del paragrafo 
precedente. 


RT 
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3 Per ogni Stato membro che esprima in seguito il suo consenso ad 
essere vincolato dalla presente Carta, questa entrerà in 
vigore il primo giorno del mese successivo allo scadere di un 
periodo di un mese dopo la data di deposito dello strumento di 
ratifica, di accettazione o di approvazione. 


Articolo L - Applicazione territoriale 


1 La presente Carta si applica al territorio metropolitano di 
ciascuna Parte . Ogni firmatario può al momento della firma o 
al momento del deposito del suo strumento di ratifica di 
accettazione o di approvazione, specificare mediante una 
dichiarazione effettuata al Segretario Generale del Consiglio 
d’Europa, il territorio che é considerato a tal fine come il 
suo territorio metropolitano. 


2 Ogni firmatario può, al momento della firma o al momento del 
deposito dello strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione o in ogni altro successivo momento, dichiarare in 
una notifica indirizzata al Segretario Generale del Consiglio 
d’Europa che la Carta si applicherà in tutto o in parte al 
territorio o ai territori non metropolitani designati in tale 
dichiarazione per il quale o per i quali cura le relazioni 
internazionali (e) si é assunto la responsabilità 
internazionale. Nella dichiarazione dovranno essere 
specificati quali articoli o paragrafi della parte II della 
Carta accetta in quanto obbligatori per ogni territorio 
indicato neila dichiarazione. 


3 La Carta si applicherà al territorio o ai territori designati 
nella dichiarazione di cui al paragrafo precedente a partire 
dal primo giorno del mese successivo allo scadere di un 
periodo di un mese dopo la data di ricevimento della notifica 
di detta dichiarazione da parte del Segretario Generale. 


4 Ogni Parte potrà in ogni ‘successivo momento, dichiarare con una 
notifica indirizzata al Segretario Generale del Consiglio 
d’Europa del Consiglio d'Europa che, per quanto concerne uno o 
più dei territori cui la Carta si applica ai sensi del 
paragrafo 2 del presente articolo, essa accetta in quanto 
obbligatorio ogni articolo o paragrafo numerato che non aveva 
ancora accettato per questo o questi territori. Tali impegni 
ulteriori saranno considerati parte integrante della 
dichiarazione originaria per il territorio in questione ed 
avranno gli stessi effetti a decorrere dal primo giorno del 
mese successivo allo scadere di un periodo di un mese dopo la 
data di ricevimento della notifica da parte del Segretario 
Generale del Consiglio d’Europa. 


Articolo M - Denuncia 


1 Nessuna Parte può denunciare la presente Carta prima dello 
scadere di un periodo di cinque anni dopo la data in cui la 
Carta é entrata in vigore per quel che la riguarda, o prima 
dello scadere di ogni altro ulteriore periodo di due anni; in 
ogni caso, un preavviso di sei mesi sarà notificato al 
Segretario Generale del Consiglio d’Europa che. ne informerà le 
altre Parti. 
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2 Ogni Parte può, ai sensi delle norme enunciate nel paragrafo 
precedente, denunciare ogni articolo o paragrafo dellà parte 
II della Carta che ha accettato, con riserva che il numero 
degli articoli o dei paragrafi che questa Parte si é impegnata 
ad accettare non sia mai inferiore a sedici nel primo caso ed 
a sessantatre nel secondo caso e che questo numero di articoli 
o di paragrafi continui a comprendere gli articoli scelti da 
questa Parte tra quelli oggetto di un riferimento speciale 
nell’Articolo A, paragrafo 1 capoverso b. 


3 Ogni Parte può denunciare la presente Carta o ogni articolo o 
paragrafo della parte II della Carta in base alle condizioni 
previste al paragrafo 1 del presente articolo riguardo ad ogni 
territorio cui la Carta si applica ai sensi di una 
dichiarazione resa secondo il paragrafo 2 dell’articolo L 


Articolo N - Annesso 


L’annesso alla presente Carta é parte integrante della stessa. 


Articolo O Notifiche 


Il Segretario Generale del Consiglio d’Europa notificherà agli 
Stati membri del Consiglio ed al Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del lavoro: 


ogni firma; 
il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione o di 
approvazione; 

c ogni data di entrata in vigore della presente Carta secondo il 
suo articolo K; 

ad ogni dichiarazione in applicazione degli articoli A, paragrafi 2 
e 3, D, paragrafi 1 e 2, F, paragrafo 2 e L, paragrafi 
1,2,3, e 4; 

e ogni emendamento secondo l’articolo J; 

f ogni denuncia secondo l’articolo M; 

g 


ogni altro atto, notifica o comunicazione relativa alla 
presente Carta 


DA 


In fede di che, i sottoscritti debitante autorizzati a tal fine 
hanno firmato la presente Carta riveduta. 


Fatto a Strasburgo il 3 maggio 1996, in francese ed in inglese, 
entrambi i testi facendo ugualmente fede, in un unico 
esemplare che sarà depositato negli archivi del Consiglio 
d’Europa. Il Segretario Generale del consiglio d’Europa ne 
comunicherà copia certificata conforme a ciascuno degli Stati 
membri del consiglio d’Europa ed al Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del lavoro. 
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Annesso alla Carta sociale europea riveduta 


Portata della Carta sociale europea riveduta per quanto concerne 
le persone protette 


2 con riserva delle norme dell”articolo 12, paragrafo 4 e 
dell’articolo 13, paragrafo 4, le persone di cui agli articoli 
1 a 17 e 20 a 31 comprendono gli stranieri solo nella nisura 
in cui si tratta di cittadini Gi altre Parti che risiedono 
legalmente o lavorano regolarmente sul territorio della Parte 
interessata, con l’intesa che gli articoli in questione 


saranno interpretati alla luce delle norme degli articoli 18 e 
29. 


La presente interpretazione non preclude ad una qualsiasi delle 
Parti di elargire diritti analoghi ad altre persone . 


2 Ciascuna Parte concederà ai rifugiati che rispondono alla 
definizione della Convenzione di Ginevra del 28 luglio 1951 
relativa allo statuto dei rifugiati e del Protocollo del 31 
gennaio 1967 e che risiedono regolarmente sul suo territorio 
un trattamento altrettanto ‘favorevole, per quanto possibile, 
e in ogni caso non meno favorevole di quello al quale si é 
impegnata ai sensi della Convenzione del 1951 e di tutti gli 
altri accordi internazionali esistenti e applicabili ai 
rifugiati sopra menzionati. 


3 Ciascuna Parte concederà agli apolidi che corrispondono alla 
definizione della Convenzione di New York del 28 settembre 
1954 relativa allo statuto degli apolidi e che risiedono 
regolarmente sul suo territorio, un trattamento altrettanto 
favorevole, per quanto possibile, ed in ogni caso non meno 
favorevole di quello al quale si é impegnata ai sensi di detto 
strumento e di tutti gli altri accordi internazionali 
esistenti ed applicabili agli apolidi sopra menzionati. 


Parte I, paragrafo 18, e Parte II, articolo 18, paragrafo 1 
Le presenti disposizioni non concernono l’accesso al territorio 


delle Parti e non pregiudicano le disposizioni della 


Convenzione europea di stabilimento firmata a Parigi il 213 
dicembre 1955. 


Parte II 
Articolo 1, paragrafo 2 


La presente disposizione non può essere interpretata né nel senso 


di vietare né nel senso di autorizzare clausole o prassi di 
sicurezza sindacale. 


echi = 
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Articolo 2, paragrafo 6 


Le Parti potranno prevedere che questa disposizione non si 
applichi: 


a ai lavoratori che hanno un contratto o un rapporto di 
lavoro la cui durata totale non supera un mese e/o la cui 
durata di lavoro settimanale non supera otto ore; 


b quando il contratto o il rapporto di lavoro é di 
carattere occasionale e/o particolare ed a condizione, in 
questi casi, che motivi obiettivi giustifichino la non- 
applicazione. 


Articolo 3, paragrafo 4 


S’intende, ai fini dell’applicazione di questa disposizione, che 
le funzioni, l’organizzazione e le condizioni di funzionamento 
di questi servizi dovranno essere determinate dalla 
legislazione (e) dalla regolamentazione nazionale, da 


convenzioni collettive o in ogni altra maniera appropriata 
alle condizioni nazionali. 


Articolo 4, paragrafo 4 


La presente disposizione sarà interpretata nel senso di non 
yietare un licenziamento immediato in caso di grave mancanza. 


Articolo 4, paragrafo 5 


Una Parte può prendere l’impegno previsto nel presente paragrafo 
quando le trattenute sui salari sono vietate per la grande 
maggioranza di lavoratori, sia dalla legge sia da convenzioni 
collettive o sentenze arbitrali; fanno eccezione le persone 
ché non sono oggetto di tali strumenti. 


Articolo 6, paragrafo 4 


Ogni Parte può, per quanto la concerne, regolamentare per legge 
l’esercizio del diritto di sciopero, a condizione .che ogni 
altra eventuale limitazione a questo diritto possa essere 
giustificata in base ai sensi dell’articolo G. 


Articolo 7, paragrafo 2 


La presente disposizione non impedisce alle Parti di prevedere 
per legge la possibilità, per gli adolescenti che non hanno 
l’età minima prevista, di effettuare lavori rigorosamente 
necessari per la loro formazione professionale quando il 
lavoro é svolto sotto il controllo del personale competente 


autorizzato e la sicurezza e la protezione degli adolescenti 
sul lavoro sono garantite. 


Der DIE 
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Articolo 7, paragrafo 8 


S’intende che una Parte ha adempiuto all’impegno previsto nel 
presente paragrafo quando si conforma al tenore di detto 
impegno disponendo nella sua legislazione che la grande 
maggioranza delle persone di età inferiore a diciotto anni non 
sia impiegata in lavori notturni. 


Articolo 8, paragrafo 2 


Questa disposizione non può essere interpretata nel senso di 
sancire un divieto a carattere assoluto. Potranno essere 
ammesse eccezioni, ad esempio, nei seguenti casii 


a se la lavoratrice ha commesso una mancanza che giustifica 
la rottura del rapporto di lavoro, 


b se l’impresa in oggetto cessa l’attività; 
c se il termine previsto dal contratto di lavoro é scaduto. 


Articolo 13 paragrafo 4 


L'espressione ’"e con riserva delle condizioni stabilite in tali 
accordi" figurante nell’introduzione al presente paragrafo 
significa che, per quanto concerne le prestazioni indipendenti 
da un sistema previdenziale contributivo, una Parte può 
esigere il compimento di un determinato periodo di residenza 


prima di concedere queste prestazioni ai cittadini di altre 
Parti. 


Articolo 13, paragrafo 4 


I governi che non sono Parti alla Convenzione europea di 
assistenza sociale e medica possono ratificare la Carta per il 
presente paragrafo, con riserva di accordare ai cittadini 
delle altre -parti un trattamento conforme alle norme di detta 
Convenzione. 


Articolo 16 


S’intende che la protezione concessa da questa. disposizione 
include le famiglie monoparentali. 


Articolo 17 


S’intende che la presente disposizione include tutte le persone 
di età inferiore a diciotto anni, a meno che la maggiore età 
non sia prevista prima ai sensi della legislazione 
applicabile, fatte salve le altre specifiche disposizioni 
previste dalla Carta, in particolare l’articolo 7. 


Ciò non implica l’obbligo di provvedere all’insegnamento 
obbligatorio fino all’età sopra menzionata. 


ea 
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articolo 19, paragrafo 6 


Ai fini dell’applicazione della presente disposizione, 8&‘intende 
per " famiglia de lavoratore migrante" almeno il coniuge del 
lavoratore ed i suoi figli non sposati, per tutto il tempo in 
cui sono considerati minori dalla legislazione pertinente 
dello Stato d’accoglienza e che sono a carico del lavoratore. 


articolo 20 


1 S’intende che le materie di competenza della sicurezza sociale e 
le disposizioni relative ai sussidi di disoccupazione, alle 
prestazioni di vecchiaia ed alle prestazioni ai superstiti, 
possono essere escluse dalla sfera di applicazione del 
presente articolo. 


2 Non saranno considerate discriminatorie ai sensi del presente 
articolo le disposizioni relative alla protezione della donna, 
in particolare per quanto concerne la gravidanza, il parto ed 
il periodo post-natale. 


3 Il presente articolo non preclude l’ladozione di misure 
specifiche volte a rimediare ad inuguaglianze di fatto. 


4 Potranno essere escluse dalla portata del presente articolo o 
da alcune delle sue disposizioni le attività professionali che 
in ragione del loro carattere o delle condizioni del loro 
esercizio possono essere affidate solo a persone di un 
determinato sesso. Tale norma non può essere interpretata nel 
senso di obbligare le Parti a stabilire per via legislativa, o 
a regolamentare la lista delle attività professionali che, per 
via del loro carattere o delle condizioni del loro esercizio, 


possono essere riservate ai lavoratori di un determinato 
sesso. 


Articoli 21 e 22 


1 Ai fini dell’applicazione di questi articoli l’espressione 
“rappresentanti dei lavoratori" indica le persone riconosciute 
tali dalla legislazione o dalla prassi nazionale. 


2 L’espressione "la legislazione e la prassi nazionale" indica a 
seconda dei casi, oltre alle leggi ed ai regolamenti, le 
convenzioni collettive, altri accordi tra i datori di lavoro 
ed i rappresentanti dei lavoratori, gli usi e le decisioni 
giudiziarie pertinenti. 


3 Ai fini dell’applicazione di questi articoli, il termine 
‘‘impresa" sarà interpretato nel senso di un insieme di beni 
materiali ed incorporei, avente o non personalità giuridica 
destinato alla produzione di beni o alla prestazione di 
servizi a scopo economico e che dispone di potere decisionale 
per quanto riguarda il suo comportamento sul mercato. 
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4 S’intende che le comunità religiose e le loro istituzioni 
possono essere escluse dall’applicazione di questi articoli 
anche quando tali istituzioni sono "imprese" ai sensi del 
paragrafo 3. Gli istituti che perseguono attività ispirate 
da determinati ideali o guidate da concetti morali tutelati 
dalla legislazione nazionale, possono essere ‘esclusi 
dall’applicazione di questi articoli nella misura necessaria a 
tutelare l’‘orientamento dell’impresa. 


5 S’intende che quando in uno Stato i diritti enunciati nei 
presenti articoli sono esercitati in vari stabilimenti 
dell’impresa la Parte interessata deve essere considerata come 
adempiente agli obblighi derivanti da queste disposizioni. 


6 Le Parti possono escludere dalla sfera di applicazione dei 
presenti articoli le imprese il cui organico non raggiunge una 


determinata soglia fissata dalla legislazione o dalla prassi 
nazionale. 


Articolo 22 


1 Questa disposizione non pregiudica né i poteri né gli obblighi 
degli Stati in materia di adozione di regolamenti relativi 
all’igiene ed alla sicurezza sui luoghi di lavoro, né le 
competenze e le responsabilità degli organi incaricati di 
vigilare sull’osservanza della loro applicazione. 


2 I termini "servizi e strutture sociali e socio-culturali" 
indicano i servizi e le strutture a carattere sociale e/o 
culturale offerti ai lavoratori da alcune imprese come 
l’assistenza sociale, campi sportivi, sale di allattamento, 
biblioteche, colonie di vacanze, ecc. 


Articolo 23, paragrafo 1 


Ai fini dell’applicazione di questo paragrafo, l’espressione "il 
più a lungo possibile" fa riferimento alle capacità fisiche, 
psicologiche, ed intellettuali della persona anziana. 


Articolo 24 


1 S’intende che ai fini di questo articolo il ternine 
"licenziamento" indica la cessazione del rapporto di lavoro su 
iniziativa del datore di lavoro. 


e ed 
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2 S’intende che il presente articolo comprende tutti i lavoratori, 
ma che una Parte può escludere interamente o parzialmente 


dalla sua tutela le seguenti categorie di lavoratori 
salariati: 


a i lavoratori assunti ai sensi di un contratto di lavoro 


vertente su un determinato periodo o un determinato 
compito; 


b i lavoratori in periodo di prova o che non hanno il 
periodo di anzianità richiesto, sempre che la durata di 
questo periodo sia stata stabilito in anticipo e che gia 
ragionevole; 


c i lavoratori ingaggiati a titolo occasionale per un breve 
periodo. 


3 Ai fini di quest’articolo non costituiscono valido motivo di 
licenziamento, in particolare: 


a l’affiliazione sindacale, o la partecipazione ad attività 
sindacali al di fuori delle ore di lavoro o, con il 
consenso del datore di lavoro, durante l’orario di lavoro; 


b il fatto di sollecitare, ‘di esercitare o di avere un 
mandato di rappresentanza dei lavoratori; 


c l’aver fatto causa o partecipato a procedure intentate 
contro un datore di lavoro in ragione di allegate 
violazioni della legislazione o l’‘aver presentato un 
ricorso davanti alle autorità amministrative competenti; 


d la razza, il colore della pelle, il sesso, lo stato 
matrimoniale, le responsabilità familiari, la gravidanza, 
la religione , le opinioni politiche, l’ascendenza 
nazionale o l’origine sociale; 


e i congedi per maternità o i congedi concessi ai genitori 
per la cura dei figli ; 


f l’assenza temporanea dal lavoro per causa di malattia o 
d’infortunio. 


4 S’intende che l‘indennizzo o ogni altra riparazione adeguata in 
caso di licenziamento senza valido motivo deve essere 
determinata secondo la legislazione o regolamentazione 
nazionale, convenzioni collettive o in ogni altra maniera 
adeguata alle condizioni nazionali. 


— 66 — 
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Articolo 25 


1 L’autorità competente può a titolo eccezionale e previa 
consultazione delle organizzazioni di datori di lavoro e di 
lavoratori, escludere sulla base del carattere speciale del 
loro rapporto d'impiego talune categorie di lavoratori dalla 
tutela prevista nella presente disposizione . 


2 S’intende che il termine "insolvenza" sarà definito della legge 
e dalla prassi nazionale. 


3 I crediti dei lavoratori che sono oggetto di questa disposizione 
devono almeno comprendere: 


a i crediti dei lavoratori a titolo del salario inerente ad 
un determinato periodo (che non deve essere inferiore a tre 
mesi nel caso di crediti privilegiati ed a otto settimane 
nel caso di crediti garantiti) precedente l’insolvenza o la 
cessazione del rapporto di lavoro; 


b i crediti dei lavoratori a titolo di ferie retribuite , 
dovuti in ragione del lavoro effettuato durante l’anno in 
cui é avvenuta l’linsolvenza o la cessazione del rapporto 
d’impiego; 


c i crediti dei lavoratori a titolo di importi dovuti per 
altre assenze retribuite inerenti ad un determinato 
periodo(che non deve essere inferiore a tre mesi nel caso 
di crediti privilegiati ed a otto settimane nel caso di 
crediti garantiti) precedente l’insolvenza o la cessazione 
del rapporto di lavoro; 


4 Le legislazioni e le regolamentazioni nazionali possono 
restringere la tutela dei crediti dei lavoratori ad un 
determinato ammontare in funzione di un livello socialmente 
accettabile. 


Articolo 26 


S’intende che il presente articolo non obbliga le Parti a 
promulgare una legislazione. 


S’intende che il paragrafo 2 non comprende le molestie sessuali 


Articolo 27 


S’intende che il presente articolo si applica ai lavoratori di 
entrambi i sessi aventi responsabilità faniliari nei 
confronti dei loro figli a carico, nonché di altri membri 
della loro famiglia diretta i quali necessitano manifestamente 
delle loro cure o del loro sostegno, qualora tali 
responsabilità limitino le loro possibilità di prepararsi 
all‘’attività economica, di accedervi, di parteciparvi o di 
progredire. Le espressioni "figli a carico" e " “altri membri 
della famiglia diretta che necessitano manifestamente di cure 
e di sostegno" s’intendono secondo ‘il tenore definito dalla 
legislazione nazionale delle Parti. 


== 
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Articoli 28 e 29 
Ai fini dell’applicazione di questi articoli, l’espressione 


“rappresentanti dei lavoratori" indica le persone riconosciute 
in quanto tali dalla legislazione o dalla prassi nazionale. 


Parte III 


S’intende che la Carta contiene impegni giuridici a carattere 
internazionale la cui applicazione é sottoposta unicamente al 
controllo di cui nella parte IV. 

Articolo A, paragrafo 1 


S’intende che i paragrafi numerati possono comprendere articoli 
che contengono un solo paragrafo. 


Articolo B, paragrafo 2 


Ai fini del paragrafo 2 dell’articolo B, le disposizioni della 


Carta riveduta corrispondono alle norme della Carta che 
recano lo stesso numero di articolo o di paragrafo, ad 
eccezione: 


a dell’articolo 3, paragrafo 2, della Carta riveduta che 
corrisponde all’articolo 3, paragrafi 1 e 3 della Carta; 


b dell’articolo 3, paragrafo 3, della Carta riveduta che 
corrisponde all’articolo 3, paragrafi 2 e 3 della Carta; 


c dell’articolo 10, paragrafo 5, della Carta riveduta che 
corrisponde all’articolo 10, paragrafo 4 della Carta; 


d dell’articolo 17, paragrafo 1 della Carta riveduta che 
corrisponde all’articolo 17 della Carta; 


Parte YV 


Articolo E 


Una differenza di trattamento fondata su un motivo obiettivo e 
ragionevole non é considerata discriminatoria. 


Articolo F 


L'espressione "in caso di guerra o in caso di altro pericolo 


pubblico" sarà interpretata in modo da includere anche la 
minaccia di guerra. 


BR QRS 
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articolo I 


S’intende che i lavoratori esclusi secondo l’annesso dagli 
articoli 21 e 22 non sono considerati nel novero gei 
lavoratori interessati. 


articolo J 


Il termine "emendamento" s’intende nel senso di includere anche 
l’inclusione di nuovi articoli nella Carta. 


EGO 
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LEGGE 9 febbraio 1999, n. 31. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione tra il Governo della Repubblica italiana ed il Governo 
della Repubblica di Lituania per evitare le doppie imposizioni e per prevenire le evasioni fiscali, 
con protocollo aggiuntivo, fatta a Vilnius il 4 aprile 1996. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione tra il Governo 
della Repubblica italiana ed il Governo della Repubblica di Lituania per evitare le doppie 
imposizioni e per prevenire le evasioni fiscali in materia di imposte sul reddito e sul patrimonio, 
con protocollo aggiuntivo, fatta a Vilnius il 4 aprile 1996. 


Art. 2. 


1 Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo 1, a decorrere 
dalla data della sua entrata in vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 32 della 
convenzione stessa. 


Art. 3. 


1 La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli 
atti normativi della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla 
osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addi 9 febbraio 1999 


SCÀLFARO 
D’ALEMA, Presidente del Consiglio dei Ministri 


Dm, Ministro degli affari esteri 
Visto, il Guardasigilli: DiLIBERTO 


Ra, x E 
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CONVENZIONE 


TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA E IL GOVERNO DELLA 
REPUBBLICA DI LITUANIA 


PER EVITARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI E PER PREVENIRE LE EVASIONI FISCALI IN 
MATERIA DI IMPOSTE SUL REDDITO E SUL PATRIMONIO 


Il Governo della Repubblica italiana e il Governo della Repubblica di Lituania, 


desiderosi di concludere una Convenzione per evitare le doppie imposizioni in materia di imposte sul 
reddito e sul patrimonio e per prevenire le evasioni fiscali, 


Hanno convenuto quanto segue: 


Capitolo I 


Campo di applicazione della Convenzione 


Articolo 1 


SOGGETTI 


La presente Convenzione si applica alle persone che sono residenti di uno o di entrambi gli 
Stati cortraenti. 


e, e 
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Articolo 2 
IMPOS'TE CONSIDERATE 


e La presente Convenzione si applica alle imposte sul reddito e sul patrimonio prelevate per 
conto di uno Stato contraente, delle sue suddivisioni politiche o amministrative o dei suoi enti locali, 
qualunque sia il sistema di prelevamento. 


2. Sono considerate imposte sul reddito e sul patrimonio le imposte prelevate sui reddito 
complessivo o sul patrimonio complessivo o su elementi de! reddito o del patrimonio, comprese le 
imposte sugli utili derivanti dall'alienazione di beni mobili o immobili, nonché le imposte sui 
piusvalori. 


di; Le imposte attuali cui si applica la Convenzione sono in particolare: 


(a) per quanto concerne l'Italia: 


(i) l'imposta sul reddito delle persone fisiche; 
(ii) l'imposta sul reddito delle persone giuridiche; 
(ii) l'imposta sul patrimonio netto delle imprese; 
ancorché riscosse mediante ritenuta alla fonte; 


(qui di seguito indicate quali "imposta italiana"). 
(b) per quanto concerne la Lituania: 


(i) l'imposta sul reddito delle persone giuridiche (juridiniu asmenu pelno mokestis); 
(ii) l'imposta sul reddito delle persone fisiche (fiziniu asmenu pajamu mòkestis); 
(iii) l'imposta sulle imprese a partecipazione statale (palukanos uz valstybinio kapitalo 
naudojima); 
(iv) l'imposta sui beni immobili (nekilnojamojo turtu mokestis); 
ancorché riscosse mediante ritenuta alla fonte; 


(qui di seguito indicate quali "imposta lituana") 


4. La Convenzione si applicherà anche alle imposte future di natura identica o analoga che 
verranno istituite dopo la data della firma della presente Convenzione in aggiunta o in sostituzione 
delle imposte esistenti. Le autorità competenti degli Stati contraenti si comunicheranno le modifiche 
importanti apportate alle rispettive legislazioni fiscali. 


e 74 
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Capitolo Il 
Definizioni 
Articolo 3 
DEFINIZIONI GENERALI 
1 Ai fini della presente Convenzione, a meno che il contesto non richieda una diversa 


interpretazione: 


(a) il termine "Italia" designa la Repubblica italiana e comprende le zone al di fuori delle acque 
territoriali italiane che, in conformità al diritto internazionale consuetudinario e alla 
legislazione italiana concernente la ricerca e lo sfruttamento delle risorse naturali, può 
essere considerata come zora all’interno della quale possono essere esercitati i diritti 
dell'Italia per quanto concerne il fondo ed il sottosuolo marini, nonchè le loro risorse 
naturali; 


(b) il termine "Lituania” designa la Repubblica di Lituania e, quando è usato in senso 
geografico, designa il territorio della Repubblica di Lituania e qualsiasi zona adiacente alle 
acque territoriali della Repubblica di Lituania all’interno della quale, ai sensi della 
legislazione lituana e in conformità al diritto internazionale, possono essere esercitati i 
diritti della Repubblica di Lituania per quanto concerne il fondo ed il sottosuolo marini, 
nonché le loro risorse naturali; 


(c) le espressioni "uno Stato contraente" e “l'altro Stato contraente" designano, come il 
contesto richiede, l’Italia o la Lituania; 


(d) il termine "persona" comprende una persona fisica, una società ed ogni altra associazione 
di persone; 


(e) il termine "società" designa qualsiasi persona giuridica o qualsiasi ente che è considerato 
persona giuridica ai fini dell'imposizione; 


(ff le espressioni "impresa di uno Stato contraente" e “impresa dell'altro Stato contraente" 
designano rispettivamente un'impresa esercitata da un residente di uno Stato contraente e 
un'impresa esercitata da un residente dell'altro Stato contraente; 


(e) l’espressione “traffico internazionale” designa qualsiasi attività di trasporto effettuato per 
mezzo di una nave o aeromobile da parte di un’impresa di uno degli Stati contraenti, ad 
eccezione del caso in cui la nave o l’aeromobile sia utilizzato esclusivamente tra località 
situate nell’altro Stato contraente. 


(h) il termine "nazionali" designa: 
(i) le persone fisiche che hanno la nazionalità di uno Stato contraente; 


(ii) Je persone giuridiche, le società di persone, le associazioni ed altri organismi costituiti in 
conformità della legislazione in vigore in uno Stato contraente; 
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(i) l'espressione "autorità competente" designa: 


(i) per quanto concerne l’Italia, il Ministero delle Finanze. 
(ii) per quanto concerne la Lituania, il Ministro delle Finanze od il suo rappresentante 
autorizzato; 


2. Per l'applicazione della presente Convenzione da parte di uno Stato contraente, le espressioni 
non diversamente definite hanno il significato che ad esse è attribuito dalla legislazione di detto Stato 
relativa alle imposie oggetto della Convenzione, a meno che il contesto non richieda una diversa. 
interpretazione. 


Articolo 4 
RESIDENTI 


L Ai fini della presente Convenzione, l'espressione "residente di uno Stato contraente" designa 
ogni persona che, in virtù della legislazione di detto Stato, è ivi assoggettata ad imposta, a motivo 
del suo doranicilio, della sua residenza, della sede della sua direzione, del luogo di costituzione o di 
ogni altro criterio di natura analoga. Tuttavia, tale espressione non comprende le persone che sono 
assoggettate ad imposta in detto Stato soltanto per il reddito che esse ricavano da fonti situate in 
detto Stato o per il patrimonio che esse possiedono in detto Stato. 


2. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una persona fisica è considerata residente di 
entrambi gli Stati contraenti, la sua situazione è determinata nel seguente modo: 


(a) detta persona è considerata residente dello Stato contraente nel quale ha un'abitazione 
permanente; quando essa dispone di un'abitazione permanente in entrambi gli Stati 
contraenti, è considerata residente dello Stato nel quale le sue relazioni personali ed 
economiche sono più strette (centro degli interessi vitali); 


(b) = se nonsi può determinare lo Stato contraente nel quale detta persona ha il centro dei suoi 
interessi vitali, o se la medesima non ha un'abitazione permanente in alcuno degli Stati 
contraenti, essa è considerata residente dello Stato in cui soggiorna abitualmente; 


(c) se detta persona soggiorna abitualmente in entrambi gli Stati contraenti ovvero non 
soggiorna abitualmente in alcuno di essi, essa è considerata residente dello Stato 
contraente del quale ha la nazionalità; 


(d) se detta persona hala nazionalità di entrambi gli Stati contraenti, o non ha la nazionalità di 
alcuno di essi, le autorità competenti degli Stati contraenti risolvono la questione di 
comune accordo. 


3. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una persona diversa da una persona fisica è 
considerata residente di entrambi gli Stati contraenti, le autorità competenti degli Stati contraenti 
faranno del loro meglio per risolvere la questione di comune accordo con particolare riguardo alla 
sede di sua direzione effettiva, al luogo in cui è stata costituita o altrimenti creata e ad ogni altro 
elemento pertinente e per determinare le modalità di applicazione della Convenzione a tale persona. 
In mancanza di tale accordo, detta persona non è considerata residente di alcuno degli Stati 
contraenti ai fini dell’applicazione degli articoli da 6 a 24 incluso e dell’articolo 26. 
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Articolo 5 
STABILE ORGANIZZAZIONE 


1 Ai fini delia presente Convenzione, l'espressione "stabile organizzazione" designa una sede 
fissa di affari attraverso cui l'impresa esercita in tutto o in parte la sua attività. 


2. L'espressione "stabile organizzazione" comprende in particolare: 


(a) una sede di direzione; 

(b) una succursale; 

(c) un ufficio; 

(d) un'officina; 

(e) un laboratorio; 

(f) una miniera, un giacimento petrolifero o di gas naturale, una cava od ogni altro luogo di 
estrazione di risorse naturali; e 

(g) un cantiere di costruzione, di montaggio, un progetto di installazione o un'attività di 
supervisione ad essi collegata, qualora detto cantiere, progetto od aîtività si protragga per 
un periodo superiore a nove mesi. 


3. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo, non si considera che vi sia una 
"stabile organizzazione” se: 


(a) = sifa uso di una installazione ài soli fini di deposito, di esposizione o di consegna di beni o 
merci appartenenti all'impresa; 

(b) ibenio le merci appartenenti all'impresa sono immagazzinate ai soli fini di deposito, di 
esposizione o di consegna; 

(c) i beni o le merci appartenenti all'impresa sono immagazzinate ai soli fini della 
trasformazione da parte di un'altra impresa; 

(d) unasede fissa di affari è utilizzata ai soli fini di acquistare beni 0 merci o di raccogliere 
informazioni per l'impresa; 

(e) unasede fissa di affari è utilizzata ai soli fini di svolgere, per l'impresa, attività analoghe 
che abbiano carattere preparatorio o ausiliario. 


4. Salve le disposizioni dei paragrafi le 2 del presente articolo, una persona che agisce in uno 
Stato contraente per conto di un'impresa dell'altro Stato contraente - diversa da un agente che goda 
di uno status indipendente, di cui al paragrafo S - è considerata stabile organizzazione nel primo 
Stato se dispone nello Stato stesso di poteri che esercita abitualmente e che le permettano di 
concludere contratti a nome dell'impresa, salvo il caso in cui le attività di detta persona siano limitate 
a quelle indicate nel paragrafo 3 del presente articclo. 


5. Non si considera che un'impresa di uno Stato contraente abbia una stabile organizzazione 
nell'altro Stato contraente per ii solo fatto che essa eserciti in detto Stato la propria attività per 
mezzo di un mediatore, di un commissionario generale o di ogni altro intermediario che goda di uno 
status indipendente, a condizione che dette persone agiscano nell'ambito della loro ordinaria attività. 
Tuttavia, se le attività di detto intermediario sono esercitate esclusivamente o quasi esclusivamente 
per conto di detta impresa, e le condizioni tra l'agente e l’impresa sono diverse da quelle che 
sarebbero state convenute tra persone indipendenti, detto agente non è considerato come un 
intermediario che gode.di uno status indipendente, ai sensi del presente paragrafo. 
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6. Il fatto che una società residente di uno Stato contraente controlli o sia controllata da una 
società residente dell'altro Stato contraente ovvero svolga la propria attività in questo altro Stato (a 
mezzo di una stabile organizzazione oppure no) non costituisce di per sè motivo sufficiente per far 
considerare una qualsiasi delle dette società una stabile organizzazione dell'altra. 


Capitolo Ill 


Imposizione dei redd:ti 
Articolo 6 
REDDITI IMMOBILIARI 


1. I redditi che un residente di uno Stato contraente ritrae da beni immobili (inclusi i redditi 
agricoli e forestali) situati nell’altro Stato contraente sono imponibili in detto altro Stato. 


Z: L'espressione "beni immobili" è definita in conformità della legislazione delle Stato contraente 
in cui i beni sono situati. Le disposizioni della presente Convenzione relative ai beni immobili si 
applicano inoltre agli accessori, alle scorte morte o vive delle imprese agricole è forestali, ai diritti ai 
quali si applicano le disposizioni del diritto privato riguardanti la proprietà fondiaria, all’opzione o 
diritti analoghi di acquisto di beni immobili, all'usufrutto dei beni immobili ed ai diritti relativi a 
pagamenti variabili o fissi per lo sfruttamento o la concessione dello sfruttamento di giacimenti 
minerari, sorgenti ed altre risorse naturali. Le navi, i battelli e gli aeromobili non sono considerati 
beni immobili. 


3; Le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo si applicano ai redditi derivanti dalla 
utilizzazione diretta, dalla locazione o da ogni altra forma di utilizzazione di beni immobili. 


4, Qualora il possesso di azioni di una società o di altri diritti societari investa il titolare di tali 
azioni o diritti societari al godimento di beni immobili appartenenti alla società, i redditi derivanti 
dalla utilizzazione diretta, dalla locazione o da ogni altra forma di utilizzazione di tale diritto al 
godimento sono imponibili nello Stato contraente in cui sono situati i beni immobili. 


s. Le disposizioni dei paragrafi 1, 3 e 4 si applicano anche ai redditi derivanti dai beni immobili 
di un'impresa nonchè ai redditi dei beni immobili utilizzati per l'esercizio di una professione 
indipendente. 


— 78- 
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Articolo 7 
UTILI DELLE IMPRESE 


l Gli utili di un'impresa di uno Stato contraente sono imponibili soltanto in detto Stato, a meno 
che l'impresa non svolga la sua attività nell'altro Stato contraente per mezzo di una stabile 
organizzazione ivi situata. Se l'impresa svolge in tal modo la sua attività, gli utili dell'impresa sono 
imponibili nell'altro Stato ma soltanto nella misura in cui detti utili sono attribuibili alla stabile 
organizzazione. 


2. ratte salve le disposizioni del paragrafo 3, quando un'impresa di uno Stato contraente svolge 
la sua attività nell'altro Stato contraente per mezzo di una stabile crganizzazione ivi RIE, in 
ciascuno Stato contraente vanno attribuiti a detta stabile organizzazione 

gli utili che si ritiene sarebbero stati da essa conseguiti se si fosse trattato di un'impresa distinta e 
separata svolgente attività identiche o analoghe in condizioni identiche o analoghe e in piena 
indipendenza dall'irnpresa di cui essa costituisce una stabile organizzazione. 


3. Nella determinazione degli utili di una stabile organizzazione sono ammesse in deduzione le 
spese sostenute per gli scopi perseguiti dalla stessa stabile crganizzazione, comprese le spese di 
direzione e le spese generali di amministrazione, sia nello Stato in cui è situata la stabile 
organizzazione, sia altrove. 


4. Qualora uno degli Stati contraenti segua la prassi di determinare gli utili da attribuire ad una 
stabile organizzazione in base al riparto degli utili complessivi dell'impresa fra le diverse parti di essa, 
la disposizione del paragrafo 2 non impedisce a detto Stato contraente di determinare gli utili 
imponibili secondo la ripartizione in uso; tuttavia, il metodo di riparto adottato dovrà essere tale che 
il risultato ottenuto sia conforme ai principi contenuti nel presente articolo. 


sp Nessun utile può essere attribuito ad una stabile organizzazione a motivo del semplice 
acquisto da parte di detta stabile organizzazione di beni o merci per l'impresa. 


6. Ai fini dei paragrafi precedenti, gli utili da attribuire alla stabile organizzazione sono 
determinati con lo stesso metodo anno per anno, a meno che non esistano validi e sufficienti motivi 
per procedere diversamente. 


7 Quando gli utili comprendono elementi di reddito considerati separatamente in altri articoli 
della presente Convenzione, le disposizioni di tali articoli non vengono modificate da quelle dei 
presente articolo. 


Esse, (+ Res 
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Articoto 8 
NAVIGAZIONE MARITTIMA ED AEREA 


1 Gli utili derivanti dall'esercizio, in traffico internazionale, di navi o di aeromobili da parte di 
un'impresa di uno Stato contraente, sono imponibili solamente in detto Stato. 


2. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano parimenti agli utili derivanti dalla partecipazione a 
un fondo comune (pool), a un esercizio in comune o ad un organismo internazionale di esercizio. 


Articolo 9 
IMPRESE ASSOCIATE 


Allorché 


(a) un'impresa di uno Stato contraente partecipa direttamente o indirettamente, alla direzione, al 
controllo o al capitale di un'impresa dell'altro Stato contraente; o 


(b) le medesime persone partecipano direttamente o indirettamente alla direzione, al controllo o al 
capitale di un'impresa di uno Stato contraente e di un'impresa dell'altro Stato contraente, 


e, nell'uno e nell'altro caso, le due imprese, nelle ioro relazioni commerciali o finanziarie, sono 
vincolate da condizioni accettate o imposte, diverse da quelle che sarebbero state convenute tra 
imprese indipendenti, gli utili che, in mancanza di tali condizioni, sarebbero stati realizzati da una 
delle imprese, ma che, a causa di dette condizioni, non lo sono stati, possono essere inclusi da parte 
di uno Stato contraente negli utili di questa impresa e tassati in conseguenza. 
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Articolo 10 
DIVIDENDI 


1 I dividendi pagati da una società residente di uno Stato contraente ad un residente dell'altro 
Stato contraente sono imponibili in detto altro Stato. 


2. Tuttavia, tali dividendi possono essere tassati anche nello Stato contraente di cui la società 
che paga i dividendi è residente ed in conformità della legislazione di detto Stato, ma, se la persona 
che percepisce i dividendi ne è l'effettivo beneficiario, l'imposta così applicata non può eccedere: 


(a) il 5 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi se il beneficiario è una società (non di 
persone) che detiene direttamente almeno il 10 per cento del capitale della società che 
distribuisce i dividendi; 


(b) il 15 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi in tutti gli altri casi. 


Il presente paragrafo non riguarda l'imposizione della società rispetto agli utili con i quali sono stati 
pagati i dividendi. 


3, Ai fini del presente articolo il termine "dividendi" designa i redditi derivanti da azioni, da 
azioni o diritti di godimento, da quote minerarie, da quote di fondatore o da altre quote di 
partecipazione agli utili, ad eccezione dei crediti, nonché i redditi di altre quote sociali assoggettati al 
medesimo regime fiscale dei redditi delle azioni secondo la legislazione fiscale dello Stato di cui è 
residente la società distributrice. 


4, Le disposizioni dei paragrafi ] e 2 non si applicano nel caso in cui il beneficiario effettivo dei 
dividendi, residente di uno Stato contraente, svolga nell'aitro Stato contraente, di cui è residente la 
società che paga i dividendi, un'attività industriale o commerciale per mezzo di una stabile 
organizzazione ivi situata, oppure eserciti una professione indipendente mediante una base fissa ivi 
situata, e la partecipazione generatrice dei dividendi si ricolleghi effettivamente a tale stabile 
organizzazione o base fissa. In tal caso, i dividendi sono imponibili in detto altro Stato contraente 
secondo la propria legislazione. 


s. Qualora una società residente di uno Stato contraente ricavi utili o redditi dall'altro Stato 
contraente, detto altro Stato non può applicare alcuna imposta sui dividendi pagati dalla società, a 
meno che tali dividendi siano pagati ad un residente di detto altro Stato o che la partecipazione 
generatrice dei dividendi si ricolleghi effettivamente ad una stabile organizzazione o a una base fissa 
situate in detto altro Stato, nè prelevare alcuna imposta, a titolo di imposizione degli utili non 
distribuiti, sugli utili non distribuiti della società, anche se i dividendi pagati o gli utili non distribuiti 
costituiscono in tutto o in parte utili o redditi realizzati in detto altro Stato. 
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Articolo 11 
INTERESSI 


l. Gli interessi provenienti da uno Stato contraente e pagati ad un residente dell'altro Stato 
contraente sono imponibili in detto altro Stato. 


2. Tuttavia, tali interessi sono imponibili anche nello Stato contraenie dal quale essi provengono 
éd in conformità della legislazione di detto Stato, ma, se la persona che percepisce gli interessi ne è 
l'effettivo beneficiario, l'imposta così applicata non può eccedere il 10 per cento dell'ammontare lordo 
degli interessi. 


3. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi provenienti da uno degli Stati 
contraenti, ricavati dal Governo dell'altro Stato contraente che ne è il beneficiario effettivo, comprese 
le sue suddivisioni politiche o amministrative e i suoi enti locali, dalla Banca Centrale o dagli istituti 
finanziari interamente di proprietà di detto Govermo, o gli interessi provenienti da finanziamenti 
garantiti da tale Governo sono esenti da imposta nel primo Stato. 


4. Ai fini del presente articolo il termine "interessi" designa i redditi dei titoli del debito 
pubblico, di buoni o obbligazioni di prestiti garantiti o non da ipoteca, e dei crediti di qualsiasi 
natura, nonchè ogni altro provento assimilabile ai redditi di somme date in prestito in base alla 
legislazione fiscale dello Stato da cui i redditi provengono. 


da Le disposizioni dei paragrafi 1, 2 e 3 non si applicano nel caso in cui il beneficiario effettivo 
degli interessi, residente di uno Stato contraente, eserciti nell'altro Stato contraente dal quale 
provengono gli interessi, un'attività industriale 0 commerciale per. mezzo di una stabile 
organizzazione ivi situata, oppure una professione indipendente mediante una base fissa ivi situata, 
ed il credito generatore degli interessi si ricolleghi effettivamente a tale stabile organizzazione o base 
fissa. In tal caso, gli interessi sono imponibili in detto altro Stato contraente secondo la propria 
legislazione. 


6. li interessi si considerano proverienti da uno Stato contraente quando il debitore è lo Stato 
stesso, una sua suddivisione politica o amministrativa, un suo ente locale o un residente di detto 
Stato. Tuttavia, quando il debitore degli interessi, sia esso residente o no di uno Stato contraente, ha 
in uno Stato contraente una stabile organizzazione o una base fissa, per le cui necessità viene 
contratto il debito sul quale sono pagati gli interessi, e tali interessi sono a carico della stabile 
organizzazione o della base fissa, gli interessi stessi si considerano provenienti dallo Stato contraente 
in cui è situata la stabile organizzazione o la base fissa. 


7. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra il debitore e il beneficiario effettivo o 
tra ciascuno di essi e terze persone, l'ammontare degli interessi, tenuto conto del credito per îl quale 
“sono pagati, eccede quello che sarebbe stato convenuto tra il debitore e il beneficiario effettivo in 
assenza di simili relazioni, le disposizioni del presente articolo si applicano soltanto a quest'ultimo 
ammontare. In tal caso, la parte eccedente dei pagamenti è imponibile in conformità della legislazione 


PA Qiaa 
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Articolo 12 
CANONI 


l I canoni provenienti da uno Stato contraente e pagati ad un residente dell'altro Stato 
coniraente sono imponibili soltanto in detto altro Stato. 


pi Tuttavia, tali canoni sono imponibili anche nello Stato contraente dal quale essi provengono 
ed in conformità alla legislazione di detto Stato, ma, se la persona che percepisce i canoni ne è 
l'effettivo beneficiario, l'imposta così applicata non può eccedere: 


(a) il 5 per cento dell'ammontare lordo dei canoni pagati per l’uso di attrezzature industriali, 
commerciali o scientifiche; 


(b) il 10 per cento dell’ammontare lordo dei canoni in tutti gli altri casi. 


3. Ai fini del presente articolo il termine "canoni" designa i compensi di qualsiasi natura 
corrisposti per l'uso o la concessione in uso, di un diritto d'autore su opere letterarie, artistiche o 
scientifiche, ivi comprese le pellicole cinematografiche e pellicole o registrazioni per trasmissioni 
radiofoniche o televisive, di brevetti, marchi di fabbrica o di commercio, disegni o modelli, progetti, 
formule o processi segreti, nonché per l'uso o la concessione in uso di attrezzature industriali, 
commerciali o scientifiche o per informazioni concementi esperienze di carattere industriale, 
commerciale o scientifico. 


4, Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel caso in cui il beneficiario effettivo dei 
canoni, residente di uno Stato contraente, eserciti nell'altro Stato contraente dal quale provengono i 
canoni, un'attività commerciale o industriale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, 
oppure una professione indipendente mediante una base fissa ivi situata, ed il diritto o il bene 
generatore dei canoni si ricolleghino effettivamente ad esse. In tal caso, i canoni sono imponibili in 
detto altro Stato contraente secondo la propria legislazione 


5. I canoni si considerano provenienti da uno Stato contraente quando il debitore è lo ‘Stato 
stesso, una sua suddivisione politica o amministrativa, un suo ente locale o un residente di detto 
Stato. Tuttavia, quando il debitore dei canoni, sia esso residente o no di uno Stato contraente, ha in 
uno Stato contraente una stabile organizzazione o una base fissa per le cui necessità è stato contratto 
l'obbligo del pagamento dei canoni, e tali canoni sono a carico della stabile organizzazione o della 
base fissa, i canoni stessi si considerano provenienti dallo Stato contraente in cui è situata la stabile 
organizzazione o la base fissa. 


6. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra il debitore e il beneficiario effettivo o 
tra ciascuno di essi e terze persone, l'ammontare dei canoni, tenuto conto dell'uso, diritto o 
informazione per la quale sono pagati, eccede quello che sarebbe stato convenuto tra debitore e 
beneficiario effettivo in assenza di simili relazioni, le disposizioni del presente articolo si applicano 
soltanto a quest'ultimo ammontare. in tal caso, la parte eccedente dei pagamenti è imponibile in 
conformità della legislazione di ciascuno Stato contraente e tenuto conto delle altre disposizioni della 
presente Convenzione. 
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Articolo 13 
UTILI DI CAPITALE 


1. Gli utili che un residente di uno Stato contraente deriva dall'alienazione di beni immobili 
secondo la definizione di cui al paragrafo 2 dell'articolo 6, o le azioni di una società il cui patrimonio 
consiste principalmente di tali beni, sono imponibili nello Stato contraente in cui detti beni sono 
situati. 


2. Gli utili derivanti dall'alienazione di beni mobili facenti parte dell’attivo di una stabile 
organizzazione che un'impresa di uno Stato Contraente ha nell'altro Stato Contraente, ovvero di beni 
mobili appartenenti ad una base fissa di cui dispone un residente di uno Stato Contraente nell'altro 
Stato Contraente per l'esercizio di una professiorie indipendente, compresi gli utili provenienti 
dall'alienazione di detta stabile organizzazione (da sola od in uno con l'intera impresa) o di detta base 
fissa, sono imponibili in detto altro Stato. 


3. Gli utili che un'impresa di uno Stato contraente ritrae dall'alienazione di navi o di aeromobili 
impiegati in traffico internazionale da parte dell’impresa o di beni mobili adibiti all'esercizio di dette 
navi od aeromobili sono imponibili soltanto in detto Stato. 


4. Gli utili derivanti dall'alienazione di ogni altro bene diverso da quelli menzionati ai paragrafi 
1, 23, sono imponibili soltanto nello Stato contraente di cui l'alienante è residente. 


Articolo 14 
PROFESSIONI INDIPENDENTI 


l. I redditi che un residente di uno Stato contraente ritrae dall'esercizio di una libera professione 
o da altre attività di carattere indipendente sono imponibili soltanto in detto Stato, a meno che tale 
residente non disponga abitualmente nell'altro Stato contraente di una base fissa per l'esercizio delle 
sue attività. Se egli dispone di tale base fissa, i redditi sono imponibili nell'altro Stato ma unicamente 
nella misura in cui sono imputabili a detta base fissa. A tal fine, qualora una persona fisica residente 
di uno Stato contraente dimori nell’altro Stato contraente per un periodo o periodi superiori a 183 
giorni complessivi nell'arco di dodici mesi che inizi o termini nel corso dell'anno fiscale considerato, 
si considera che disponga abitualmente nell'altro Stato contraente di una base fissa e il reddito che 
egli ritrae dalle summenzionate attività esercitate in detto altro Stato sono attribuibili a tale base 
fissa. 


2. L'espressione "libera professione" comprende in particolare le attività indipendenti di 
carattere scientifico, letterario, artistico, educativo o pedagogico, nonchè le attività indipendenti di 
medici, avvocati, ingegneri, architetti, dentisti e contabili. 
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Articolo 15 
LAVORO SUBORDINATO 


1 Salve le disposizioni degli articoli 16, 18, 19 e 20, gli stipendi, i salari e le altre remunerazioni 
analoghe che un residente di uno Stato contraente riceve in corrispettivo di un'attività dipendente 
sono imponibili soltanto in detto Stato, a meno che tale attività non venga svolta nell'altro Stato 
contraente. Se l'attività è quivi svolta, le remunerazioni percepite a tal titolo sono imponibili in 
questo altro Stato. 


2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo, le remunerazioni che un 
residente di uno Stato contraente riceve in corrispettivo di un'attività dipendente svolta nell'altro 
Stato contraente sono imponibili soltanto nel primo Stato se: 


(a) il beneficiario soggiorna nell'altro Stato per un periodo o periodi che non oltrepassano in 
totale 183 giorni in un periodo di dodici mesi che inizi o termini nel corso dell'anno fiscale 
considerato, e 


(b) le remuncrazioni sono pagate da o per conto di un datore di lavoro che non è residente 
dell'altro Stato, è 


(c) l'onere delle remunerazioni non è sostenuto da una stabile organizzazione o da una base 
fissa che il datore di lavoro ha nell'altro Stato. 


co Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo, le remunerazioni percepite in 
corrispettivo di un lavoro subordinato svolto a bordo di navi o di aeromobili impiegati da un’impresa 
di uno Stato contraente in traffico intemazionale, sono imponibili in detto Stato. 


Articolo 16 
COMPENSI E GETTONI DI PRESENZA 


I compensi, i gettoni di presenza e le altre retribuzioni analoghe che un residente di uno Stato 
contraente riceve in qualità di membro del consiglio di amministrazione di una società residente 
dell'altro Stato contraente, sono imponibili in detto altro Stato. 


Se gra 
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Articolo 17 
ARTISTI ED ATLETI 


1. Nonostante le disposizioni degli articoli 14 e 15, i redditi che un residente di uno Stato 
contraente ritrae dalle sue prestazioni personali esercitate nell'altro Stato contraente in qualità di 
artista dello spettacolo, quale artista di teatro, del cinema, della radio o della televisione, o in qualità 
di musicista, nonché di atleta, sono imponibili in detto altro Stato. 


2. Qualora il reddito derivante da prestazioni personali esercitate da un artista dello spettacolo 0 
da un atleta in tale qualità, è attribuito ad una persona diversa dall'artista o dallo atleta medesimi, 
detto reddito può essere tassato nello Stato contraente dove dette prestazioni sono svolte, 
nonostante le disposizioni degli articoli 7, 14 e 15. 


3. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano ai redditi derivanti da attività esercitate in 
uno Stato contraente da un artista di spettacolo o da uno sportivo se il soggiorno in detto Stato è 
interamente o prevalentemente finanziato per mezzo di fondi pubblici dell’altro Stato contraente, o di 
una sua suddivisione politica o amministrativa o di un suo ente locale. In tal caso, il reddito è 
imponibile soltanto nello Stato contraente di cui è residente l'artista di spettacolo o lo sportivo. 


Articolo 18 
PENSIONI 


Fatte salve le disposizioni del paragrafo 2 dell'articolo 19, le pensioni e le altre remunerazioni 
analoghe, pagate ad un residente di uno Stato contraente in relazione ad un cessato impiego, sono 
imponibili soltanto in questo Stato. 
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Articolo 19 
FUNZIONI PUBBLICHE 


1. (a) Gli stipendi, i salari e le altre remunerazioni analoghe, diverse dalle pensioni, pagate da uno 
Stato contraente o da una sua suddivisione politica o amministrativa o da un suo ente locale a 
una persona fisica, in corrispettivo di servizi resi a detto Stato 0 a detta suddivisione od ente, 
sono imponibili soltanto in detto Stato; 


(b) Tuttavia, tali stipendi, salari e altre remunerazioni analoghe sono imponibili soltanto nell’altro 
Stato contraente se i servizi vengono resi in detto Stato e la persona fisica è un residente di 
detto Stato che: 


(i) ha la nazionalità di detto Stato e non ha la nazionalità del primo; o 
(ii) non è divenuto residente di detto Stato al solo scopo di rendervi i servizi. 


2. (a) Le pensioni corrisposte da uno Stato contraente o da una una sua suddivisione politica od 
amministrativa o da un suo ente locale, sia direttamente sia mediante prelevamento da fondi da 
essi costituiti, a una persona fisica in corrispettivo di servizi resi a detto Stato o a detta 
suddivisione od ente, sono imponibili soltanto in questo Stato. 


(b) Tuttavia, tali pensioni sono imponibili soltanto nell'altro Stato contraente qualora la persona 
fisica sia un residente di questo Stato e ne abbia la nazionalità. 


3. Le disposizioni degli articoli 15, 16 e 18 si applicano a stipendi, salari e altre remunerazioni 
analoghe, ed alle pensioni, pagate in corrispettivo di servizi resi nell'ambito di una attività industriale 
o commerciale esercitata da uno Stato contraente o da una sua suddivisione politica o amministrativa 
o da un suo ente locale. 


Articolo 20 
PROFESSORI E RICERCATORI 


1. Una persona fisica la quale soggiorni temporaneamente in uno Stato Contraente allo scopo di 
insegnare o di effettuare ricerche presso una università, collegio, scuola od altro istituto di istruzione 
riconosciuto la quale è, o era immediatamente prima di tale soggiorno, residente dell'altro Stato 
Contraente, è esente da imposta nel primo Stato Contraente limitatamente alle remunerazioni 
derivanti dall'attività di insegnamento o di ricerca per un periodo non superiore a due anni dalla data 
del suo primo soggiorno a tal fine. 


2. Le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo non si applicano ai redditi di ricerca se 
questa non è effettuata nell’interesse pubblico ma principalmente in quello privato di una o di più 
persone in particolare. 


SRP 
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Articolo 21 


STUDENTI 


Le somme che uno studente, un apprendista o un tirocinante il quale è, o era immediatamente 
prima di recarsi in uno Stato contraente, residente dell'altro Stato contraente e che soggiorna nel 
primo Stato contraente al solo scopo di compiervi i suoi studi o di completarvi la propria formazione 
professionale, riceve per sopperire alle spese di mantenimento, di istruzione o di formazione 
professionale, non sono imponibili in detto Stato, a condizione che tali.somme provengano da fonti 
situate fuori di detto Stato. 


Articolo 22 
ATTIVITÀ OFFSHORE 
È Le disposizioni del presente articolo si applicano nonostante le disposizioni degli articoli da 4 
a 21 della presente Convenzione. 
2. Fatte salve le disposizioni dei paragrafi 3 e 4 del presente articolo, si considera che una 


persona, residente di uno Stato contraente, che svolge nell'altro Stato contraente attività offshore 
connesse alla esplorazione o allo sfruttamento del fondo e del sottosuolo marino e delle loro risorse 
naturali situati in detto altro Stato, eserciti tali attività in detto altro altro Stato per mezzo di una 
stabile organizzazione ivi situata. 


3. Le disposizioni del paragrafo 2 del presente articolo non si applicano qualora le attività siano 
svolte per un periodo o periodi non superiori a 30 giorni complessivi nell’arco di 12 mesi. Tuttavia, 
ai fini del presente paragrafo: 


(2) le attività svolte da una persona associata ad un'altra persona si considerano svolte dall’altra 
persona se le attività in questione sono sostanzialmente analoghe a quelle svolte dalla prima 
persona, fatta eccezione del caso in cui dette attività siano esercitate contestualmente alle 
proprie attività; 


(U) si considera che una persona è associata ad un’altra persona se una di esse è controllata 
direttamente o indirettamente dall'altra, oppure se entrambe sono controllate direttamente o 
indirettamente da una o più terze persone. 


4. Gli utili ricavati da un residente di uno Stato contraente dal trasporto di approvigionamenti o 
personale verso ia località o tra le località in cui vengono svolte, nell’altro Stato contraente, le 
attività connesse alla esplorazione o allo sfruttamento del fondo e del sottosuolo marino e delle loro 
risorse naturali, o dall’esercizio di rimorchiatori o di altri natanti ausiliari a tali attività, sono 
imponibili soltanto nel primo Stato contraente. 


S. (a) Fatte salve le disposizioni del sottoparagrafo (b) del presente paragrafo, gli stipendi, i salari e 
le altre remunerazioni analoghe che un residente di uno Stato contraente riceve in corrispettivo 
di un'attività dipendente, connessa con l’esplorazione o lo sfruttamento del fondo e del 
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sottosuolo marino e le loro risorse naturali situati nell'altro Stato contraente, sono imponibili in 
questo altro Stato nella misura in cui le mansioni vengono svolte offshore in detto altro Stato. 
Tuttavia, dette remunerazioni sono imponibili soltanto nel primo Stato qualora l’attività 
dipendente sia svolta offshore per un datore di lavoro che non è residente dell’altro Stato e per 
un periodo o periodi che non oltrepassano 30 giorni complessivi nell’arco di dodici mesi. 


(b) Gli stipendi, i salari e le altre remunerazioni analoghe.che un residente di uno Stato contraente 
riceve in corrispettivo di un'attività dipendente svolta a bordo di una nave o aeromobile 
adibiti al trasporto di approvigionamenti o personale verso la località @ tra le località in cui 
verigono svolte, nell'altro Stato contraente, le attività connesse alle esplorazione. e allo 
sfruttamento del fondo e del sottosuolo marino e delle loro riso:se naturali, a in corrispettivo 
di un’attività dipendente svolta a bordo di rimorchiatori o di altri natanti ausiliari a tali attività, 
sono imponibili nello Stato contraente del quale & residente il datore di lavoro. 


6. Gli utili che un residente di uno Stato contraente deriva dall’alienazione di: 
(a) diritti di esolorazione o sfruttamento; o 


(t) beni situati nell'altro Stato contraente e utilizzati nell’ambito dell’esplorazione o dello 
sfruttamento del fondo e del sottosuolo marino e delle loro risorse naturali in detto altra 
Stato; o 


(c) azioni îl cui valore, interamente a per la maggio: parte; deriva direttamente o indirettamente da. 
tali diritti o tali beni, oppure da tali diritti e tali beni congiuntamente. 


sono imponibili ir detto altro Stato. 


Nel presente paragrafo l'espressione ‘diritti di esplorazione 0 sfruttamento” designa i diritti 
agli attivi patrimoniali derivanti dalla esplorazione o dallo sfruttamento del fondo e del sottosuolo 
marino e delle loro risorse naturali nell'altro Stato contraente, inclusi i diritti a interessi oppure a 
benefici relativi a tali attivi patrimoniali. 


Articolo 23 
ALTRI REDDITI 


L Gli elementi di reddito di un residente di uno Stato contraente che non sono stati trattati negli 
articoli precedenti della presente Convenzione sono imponibili soltanto in questo Stato. Tuttavia, tali 
elementi di reddito, provenienti nell'altro Stato contraente, sono imponibili anche in detto altro 
Stato. 


2. Le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo non si applicano ai redditi diversi da 
quelli derivanti dai beni immobili definiti al paragrafo 2 dell'articolo 6, nel caso in cui il beneficiario di 
tali redditi, residente di uno Stato contraente, eserciti nell'altro Stato contraente un'attività industriale 
o commerciale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, oppure una professione 
indipendente mediante una base fissa ivi situata, ed il diritto od il bene produttivo del reddito si 
ricolleghi effettivamente a tale stabile organizzazione o base fissa. In tal caso gli elementi di reddito 
sono imponibili nell'altro Stato contraente secondo la propria legislazione. 


ii 
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Capitolo IV 
Imposizione del patrimonio 


Articolo 24 
PATRIMONIO 


1 Il patrimonio costituito da beni immobili, specificati all'art. 6, posseduti da un residente di 
uno Stato contraente e situati nell'altro Stato contraente, è imponibile in detto altro Stato. 


2. Jì patrimonio costituito da beni mobili facenti parte dell’attivo di una stabile organizzazione 
che un'impresa di uno Stato contraente ha nell'altro Stato contraente, ovvero di beni mobili 
appartenenti ad una base fissa di cui dispone un residente di uno Stato contraente nell'altro Stato 
contraente per l'esercizio di una professione indipendente, sono imponibili in detto altro Stato. 


3. Il patrimonio costituito da navi e da aeromobili utilizzati nel traffico internazionale da 
un'impresa di uno Stato contraente, nonché dai beni mobili relativi al loro esercizio è imponibile 
soltanto in detto Stato. 


4. Tutti gli altri elementi del patrimonio di un residente di uno Siato contraente sono imponibili 
soltanto in detto Stato. 
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Capitolo V 
Eliminazione della doppia imposizione 


Articolo 25 
ELIMINAZIONE DELLA DOPPIA IMPOSIZIONE 


l Si conviene che la doppia imposizione sarà eliminata in conformità ai seguenti paragrafi del 
‘presente articolo. 


PA Per quanto concerne l'Italia: 


(a) Se un residente dell'Italia possiede elementi di reddito che sono imponibili in Lituania, l'Italia, 
nel calcolare le proprie imposte sul reddito specificate nell'articolo 2 della presente 
Convenzione, può includere nella base imponibile di tali imposte detti elementi di reddito, a 
meno che espresse disposizioni della presente Convenzione non stabiliscano diversamente. In 
tal caso, l'Italia deve detraredalle imposte così calcolate l'imposta sui redditi pagata in 
Lituania, ma l'ammontare della defrazione non può eccedere la quota di imposta italiana 
attribuibile ai predetti elementi di reddito nella proporzione in cui gli stessi concorrono alla 
formazione del reddito complessivo Tuttavia, nessuna detrazione sarà accordata ove 
l'elemento di reddito venga assoggettato in Italia ad imposizione mediante ritenuta a titolo di 
imposta su richiesta del beneficiario del reddito in base alla legislazione italiana. 


(b) Se un residente dell’Italia possiede elementi di patrimonio che, in conformità con le 
disposizioni di questa Convenzione, sono imponibili in Lituania, l'imposta sul patrimonio 
‘versata in Lituania è considerata come credito dell'imposta italiana sul patrimonio relativa allo 
stesso elemento di patrimonio. Il credito tuttavia non può eccedere la quota di imposta 
italiana attribuibile a detto elemento di patrimonio posseduto in Lituania nella proporzione in 
cui lo stesso concorre alla formazione del patrimonio complessivo. 


3. Per quanto conceme i residenti della Lituania, la doppia imposizione sarà eliminata come 
segue: 


(a) se un residente della Lituania ritrae redditi o possiede patrimonio che, conformemente alla 
presente Convenzione, sono imponibili in Italia, salvo il caso in cui la legislazione interna 
preveda un trattamento più favorevole, la Lituania ammetterà: 


(i) in detharre dall'imposta sul reddito di tale residente, un ammontare pari alla relativa 
imposta sul reddito pagata in Italia; 


(ii) in detraziontiall’imposta sul patrimonio di tale residente, un ammontare pari alla relativa 
imposta patrimoniale pagata in Italia. 


Tale detrazione in ogni caso non può eccedere la frazione d’imposta sul reddito o sul patrimonio 


in Lituania, calcolata prima di operare la delazione attribuibile, a seconda del caso, al reddito o al 
patrimonio imponibile in Italia. 


(b) Ai fini del sottoparagrafo (a) del presente paragrafo, qualora una società residente della 


Lituanià.riceva un dividendo da parte di una societa residente dell’Ifalia della quale detiene” 
almeno il 10 per cento delle azioni con pieno diritto di voto, l'imposta pagata in Italia 
comprenderà non solamente l'imposta pagata sul dividendo, ma anche l’imposta pagata sugli 
utili della società dai quali è stato pagato il dividendo. 


Lele 
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Capitolo VI 
Disposizioni particolari 


Articolo 26 
NON DISCRIMINAZIONE 


l I nazionali di uno Stato contraente non sono assoggettati nell'altro Stato contraente ad alcuna 
imposizione od obbligo ad essa relativo, diversi o più onerosi di quelli cui sono 0 potranno essere 
assoggettati i nazionali di detto altro Stato che si trovino nella stessa situazione. La presente 
disposizione si applica altresi, nonostante le disposizioni dell'articolo 1, alle persone che non sono 
residenti di alcuno degli Stati contraenti. 


2. L'imposizione di una stabile organizzazione che una impresa di uno Stato contraente ha 
nell'altro Stato contraente non deve essere in questo altro Stato meno favorevole dell'imposizione a 
carico delle imprese di detto altro Stato che svolgono la medesima attività. La presente disposizione 
non può essere interpretata nel senso che faccia obbligo ad uno Stato contraente di accordare ai 
residenti dell'altro Stato contraente le deduzioni personali, le esenzioni e le riduzioni ai fini fiscali che 
esso accorda ai propri residenti in relazione alla loro situazione o ai loro carichi di famiglia. 


3. Fatta salva l'applicazione delle disposizioni dell'articolo 9, del paragrafo 7 dell'articolo 11, o il 
paragrafo 6 dell'articolo 12, gli interessi, i canoni ed altre spese pagati da una impresa di uno Stato 
contraente ad un residente dell'altro Stato contraente sono deducibili, ai fini della determinazione 
degli utili imponibili di detta impresa, alle stesse condizioni come se fossero stati pagati ad un 
residente del primo Stato. Parimenti, i debiti di un’impresa di uno Stato contraente nei confronti di 
un residente dell’altro Stato contraente sono deducibili, ai fini della determinazione del patrimonio 
iassabile di detta impresa, alle stesse condizioni come se essi fossero stati contratti nei confronti di un 
residente del primo Stato. 


4. Le imprese di uno Stato contraente, il cui patrimonio è in tutto o in parte, direttamente o 
indirettamente, posseduto o controllato da uno o più residenti dell'altro Stato contraente, non sono 
assoggettate nel primo Stato contraente ad alcuna imposizione od obbligo ad essa relativo, diversi o 
più onerosi di quelli cui sono o potranno essere assoggettate le altre imprese della stessa natura del 
primo Stato. 


S. Le disposizioni del presente articolo si applicano, nonostante le disposizioni dell'articolo 2, 
alle imposte di ogni genere e denominazione. 
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Articolo 27 
PROCEDURA AMICHEVOLE 


l Quando una persona ritiene che le misure adottate da uno o da entrambi gli Stati contraenti 
comportano 0 comporteranno per essa un'imposizione non conforme alle disposizioni della presente 
Convenzione, essa può, indipendentemente dai ricorsi previsti dalla legislazione nazionale di detti 
Stati, sottoporre il proprio caso all'autorità competente dello Stato contraente di cui è residente, o, se 
il suo caso ricade nel paragrafo 1 dell'articolo 26, a quella dello Stato contraente di cui possiede la 
nazionalità. Il caso deve essere sottoposto entro i tre anni che seguono la prima notificazione della 
misura che comporta un'imposizione non conforme alle disposizioni della Convenzione. 


rà L'autorità competente, se il ricorso le appare fondato e se essa non è in grado di giungere ad 
una soddisfacente soluzione, farà del suo meglio per regolare il caso per via di amichevole 
composizione con l'autorità competente dell'altro Stato contraente, al fine di evitare una tassazione 
non conforme alla Convenzione. 


3; Le autorità competenti degli Stati contraenti faranno del loro meglio per risolvere per via di 
amichevole composizione le difficoltà o i dubbi inerenti all'interpretazione o all'applicazione della 
Convenzione. 


4, Le autorità competenti degli Stati contraenti potranno comunicare direttamente tra loro al 
fine di pervenire ad un accordo come indicato nei paragrafi precedenti. Qualora venga ritenuto che 
degli scambi verbali di opinioni possano facilitare il raggiungimento di tale accordo, essi potranno 
aver luogo in seno ad una Commissione formata da rappresentanti delle autorità competenti degli 
Stati contraenti. 


Articolo 28 
SCAMBIO DI INFORMAZIONI 


l: Le autorità competenti degli Stati contraenti si scambieranno le informazioni necessarie per 
applicare le disposizioni della presente Convenzione o quelle delle leggi interne degli Stati contraenti 
relative alle imposte previste dalla Convenzione, nella misura in ‘cui la tassazione che tali leggi 
prevedono non è contraria alla Convenzione, nonché per prevenire le evasioni fiscali. Lo scambio di 
informazioni non viene limitato dall'articolo 1. Le informazioni ricevute da uno Stato contraente 
saranno tenute segrete, analogamente alle informazioni ottenute in base alla legislazione interna di 
detto Stato e saranno comunicate soltanto alle persone od autorità (ivi compresi i tribunali e gli 
organi amministrativi) incaricate dell'accertamento o della riscossione delle imposte previste dalla 
Convenzione, delle procedure o dei procedimenti concernenti tali imposte, o delle decisioni di ricorsi 
presentati per tali imposte. Dette persone o le predette autorità utilizzeranno tali informazioni 
soltanto per questi fini. Esse potranno servirsi di queste informazioni nel corso di udienze pubbliche 
di tribunali o nelle sentenze. 
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2: Le disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo non possono in nessun caso essere 
interpretate nel senso di imporre agli Stati contraenti l'obbligo: 


(a) di adottare provvedimenti amministrativi in deroga alla propria legislazione c alla propria 
prassi amministrativa o a quelle dell'altro Stato contraente; 


(b) di fornire informazioni che non potrebbero essere ottenute in base alla propria legislazione 
o nel quadro della propria normale prassi amministrativa o di quelle dell'altro Stato 
contraente; 


(c) di fornire informazioni che potrebbero rivelare un segreto commerciale, industriale, 
professionale o un processo commerciale oppure informazioni la cui comunicazione 
sarebbe contraria all'ordine pubblico. 


Articolo 29 
MEMBRI DI MISSIONI DIPLOMATICHE E DI UFFICI CONSOLARI 


Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano i privilegi fiscali di cui 
beneficiano i membri di missioni diplomatiche o di uffici consolari in virtù delle regole generali del 
diritto internazionale o delle disposizioni di accordi particolari. 


Articolo 30 
LIMITAZIONE DEI BENEFICI 


l Nonostante le altre disposizioni della presente Convenzione, un residente di uno Stato 
contraeute non beneficerà di alcuna riduzione o esenzione per le imposte previste nella presente 
Convenzione: da parte dell'altro Stato contraente qualora lo scopo principale o uno degli scopi 
principali della creazione o esistenza di tale residente o di qualsiasi persona collegata a tale residente 
fosse l'ottenimento, ai sensi della presente Convenzione, di agevolazioni non altrimenti fruibili. 


2. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano l’applicazione delle disposizioni 
della legislazione interna per la prevenzione dell’evasione e l’elusione fiscale concernenti la 
limitazione delle spese e delle deduzioni derivanti da transazioni tra imprese di uno Stato contraente 
e imprese situate nell'altro Stato contraente, qualora lo scopo principale o uno degli scopi principali 


della creazione di tali imprese o delle transazioni intraprese tra di esse, fosse l'ottenimento, ai sensi 


della presente Convenzione, di agevolazioni non altrimenti fruibili. 


cià 
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Articolo 31 
RIMBORSI 


l Le imposte riscosse in uno Stato contraente mediante ritenuta alla fonte sono rimborsate a 
richiesta del contribuente o dello Stato del quale è residente qualora il diritto alla percezione di dette 
imposte sia limitato dalle disposizioni della presente Convenzione. 


2. Le istanze di rimborso, da prodursi in osservanza dei termini stabiliti dalla legislazione dello 
Stato contraente tenuto ad effettuare il rimborso stesso, devono essere corredate da un attestato 
ufficiale dello Stato contraente di cui il contribuente è residente certificante che sussistono le 
condizioni richieste per aver diritto all'applicazione dei benefici previsti dalla presente Convenzione. 


3. Le autorità competenti degli Stati contraenti stabiliranno di comune accordo, conformemente 
alle disposizioni dell'articolo 27 della presente Convenzione, le modalità di applicazione del presente 
articolo. 


Capitolo VII 
Disposizioni finali 


Articolo 32 


ENTRATA IN VIGORE 


non appena possibile. 


2. La Convenzione entrerà in vigore alla data dello scambio degli strumenti di ratifica e le sue 
disposizioni si applicheranno: 


(a) con riferimento alle imposte prelevate alla fonte, sugli importi pagati il, o successivamente al, 
1° gennaio dell’anno solare successivo a quello in cui la presente Convenzione entrerà in 
vigore; 


(b) con riferimento ad altre imposte su reddito o patrimonio, sulle imposte applicabili per gli anni 


fiscali che iniziano il, o successivamente al, 1° gennaio dell’anno solare successivo a quello in 
cui la Convenzione entrerà in vigore. 


TREE 1 ISS 
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Articolo 33 
DENUNCIA 


La presente Convenzione rimarrà in vigore sino alla denuncia da parte di uno degli Stati 
contraenti. Ciascuno Stato contraente può denunciare la Convenzione per via diplomatica 
notificandone la cessazione almeno sei mesi prima della fine dell'anno solare. In questo caso, la 
Convenzione cesserà di avere effetto: 


(a) con riferimento alle imposte prelevate alla fonte, sugli importi pagati il, o successivamente al, 
1° gennaio dell’anno solare successivo a quello nel quale è stata notificata la denuncia; 


(b) con riferimento ad altre imposte su reddito o patrimonio, sulle imposte applicabili per i periodi 


d’imposta che iniziano il, o successivamente al, 1° gennaio dell’anno solare successivo a 
quello nel quale è stata notificata la denuncia. 


In fede. di che i sottoscritti, debitamente autorizzati a farlo, hanno firmato la presente Convenzione. 


FATTA a VEni4s......., il.4 aprile... 1996, in duplice esemplare, nelle lingue italiana, lituana e 
inglese, tutti i testi facenti egualmente fede. In caso di divergenza di interpretazione prevale il-testo 


inglese. 
Per il Governo della Per il Governo della 
Repubblica italiana Repubblica di Lituania 


asl ueRua, ' 
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PROTOCOLLO AGGIUNTIVO 


alla Convenzione tra il Governo della Repubblica italiana e il Governo della Repubblica di Lituania 
per evitare le doppie imposizioni in materia di imposte sul reddito e sul patrimonio e per prevenire le 
evasioni fiscali. 


All'atto della firma della Convenzione conclusa in data odierna tra il Governo della 
Repubblica italiana e il Governo della Repubblica di Lituania per evitare le doppie imposizioni in 
materia di imposte sul reddito e sul patrimonio e per prevenire le evasioni fiscali, i sottoscritti hanno 
concordato le seguenti disposizioni aggiuntive che formano parte integrante della predetta 
Convenzione. 


Resta inteso che: 
(a) con riferimento all’articolo 4, paragrafo 1, ai fini della presente Convenzione uno Stato 


contraente, una sua suddivisione politica od amministrativa o un suo ente locale, sono 
considerati residenti di detto Stato; 


Ob 


indi 


con riferimento all’articolo 5, paragrafo 2, sottoparagrafo (g), resta inteso che qualora la 
Lituania convenga in una Convenzione per evitare le doppie imposizioni con un altro Stato, 
che al 1° gennaio 1996 sia membro dell’Organizzazione per la Cooperazione e lo Sviluppo 
Economico (OCSE), una durata che olirepassi nove mesi oppure una definizione delle 
summenzionate disposizioni che restringe il concetto di stabile organizzazione relativamente 
allo stesso periodo di durata contenuto nel predetto articolo 5, entrambi gli Stati contraenti 
entreranno in trattative al fine di modificare di conseguenza le disposizioni corrispondenti, 
successivamente alla data in cui le disposizioni che prevedono un periodo superiore ai nove 
mesi o la definizione più restrittiva diverranno applicabili; 


(c) con riferimento all'articolo 5, paragrafo 4, una persona si considera una stabile organizzzione 
di un'impresa relativamente a qualsiasi attività che detta persona svolge per conto 
dell'impresa, a meno che le attività si limitino a quelle di cui al paragrafo 3 del predetto 
articolo 5; 


(d) con riferimento all’articolo 6, paragrafo 3, tutti i redditi e gli utili derivanti dall'alienazione di 
beni immobili di cui all'articolo 6 e situati in uno Stato contraente, sono imponibili in 
conformità delle disposizioni dell'articolo 13; 


(e) con riferimento all'articolo 7, paragrafo 3, l’espressione “spese sostenute per gli scopi 
perseguiti dalla stabile organizzazione" designa le spese deducibili direttamente connesse con 
l'attività di detta stabile organizzazione; 


(f) con riferimento all'articolo 8, un'impresa di uno Stato contraente che derivi utili dall'esercizio, 
in traffico internazionale, di navi o di aeromobili non è assoggettata a imposte locali sul 
reddito prelevate nell'altro Stato contraente; 


(g) con riferimento all'articolo 9, qualora da parte di uno Stato contraente venga effettuata una 
rideterminazione nei confronti di una persona, l'altro Stato contraente, nella misura in cui 
riconosca che tale rideterminazione rispecchia intese o condizioni che sarebbero state stabilite 
tra persone indipendenti, attua lc variazioni corrispondenti nei confronti delle persone che 
sono in relazione con detta persona e che sono soggette alla giurisdizione fiscale di detto 
Stato. Tali variazioni si effettueranno soltanto in conformità alla procedura amichevole di cui 
all'articolo 27 e al paragrafo (k) del presente Protocollo aggiuntivo; 


ciggpa 
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(h) con riferimento al paragrafo 4 dell’articolo 10, al paragrafo $ dell'articolo 11, al paragrafo 4 
dell'articolo 12 ed al paragrafo 2 dell'articolo 23, l’ultima frase ivi contenuta non può essere 
interpretata come contraria ai principî contenuti negli articoli 7 e 14 della presente 
Convenzione. 


(i) con riferimento al paragrafo 4 dell'articolo 11, i redditi derivanti da titoli del debito pubblico, 
buoni o obbligazioni comprendono i prernri attribuiti a tali titoli, buoni o obbligazioni; 


(j) con riferimento all’articolo 12, qualora la Lituania convenga in una Convenzione per evitare le 
doppie imposizioni conclusa con un terzo Stato, che alla data della firma della presente 
Convenzione sia membro dell’Organizzazione per l'Organizzazione per la Cooperazione e lo 
Sviluppo Economico (OCSE), di escludere ogni genere di diritti o beni dalla definizione 
compresa nel paragrafo 3 di tale articolo o di limitare le aliquote d’imposta previste nel 
paragrafo 2, tale definizione o esenzione o aliquota minore si applicherà immediatamente 
come se fosse stata specificata, rispettivamente, nel paragrafo 3 o nel paragrafo 2. 


(k) con rifetimento al paragrafo 1 dell'articolo 27, l’espressione “incipendentemente dai ricorsi 
previsti dalla legislazione nazionale” significa che l'attivazione della procedura amichevole non 
è in alternativa con le procedure contenziose nazionali che vengono in ogni caso 
preventivamente iniziate laddove la controversia conceme un'applicazione delle imposte non 
conforme alla presente Convenzione. 


(1) Le disposizioni di cui al paragrafo 3 dell'articolo 31 non pregiudicano il diritto delle autorità 
competenti degli Stati contraenti di stabilire, di comune accordo, procedure diverse per la 
concessione delle riduzioni ai fini fiscali previste dalla presente Convenzione. 


Fatto a Minius,......., i. 4. ape. ...... 19% in duplice esemplare, nelle lingue italiana, lituana e 
inglese, tutti i testi facenti egualmente fede. In caso di divergenza di interpretazione prevale il testo 


inglese. 
Per il Governo della Per il Governo della 
Repubblica italiana Repubblica di Lituania 


- V_- 
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CONVENTION 


BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLIC AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA 


FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION 


The Government of the Italian Republic and the Govemment of the Republic of 
Lithuania, 


Desiring to conclude a Convention to avoid double taxation with respect to taxes on 
income and on capital and to prevent fiscal evasion, 


Have agreed as follows: 


Chapter | 


Scope of this Convention 


Article 1 


PERSONAL SCOPE 


This Convention shall appiy to persons who are residents of one or both of the 
Contracting States. 
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Article 2 
TAXES COVERED 


1 This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on 
behalf of each Contracting State or of its political or administrative subdivisions or local 
authorities, irrespective of the manner in which they are levied. 


2. There shall be regarded as taxes on inccme and on capital all taxes imposed on 
total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on 
gains from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital 
appreciation. 


3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular: 
a) in the case of Italy: 
(i) the personal income tax (l'imposta sul reddito delle persone 
fisiche); 
(il) the corporate income tax (l'imposta sul reddito delle. persone 
giuridiche); 


(iii) the net worth tax ‘on enterprises (l'imposta sul patrimonio netto 
delle imprese); 
whether or not they are collected by withholding at source; 


(hereinafter referred to as "Italian tax"). 
b) in the case of Lithuania: 


(i) the tax on profits of legal persons (juridinim asmene pelno 
mokestis); 

(i) the tax on income of natural persons (fiziniv asmena pajamo 
mokestis); 

(iii) the tax on enterprises using state-owned capital (palùkanos up 
valstybinio kapitalo naudojimà); 

(iv) the immovable property tax (nekilnojamojo turto mokestis); 

whether or not they are collected by withholding at source; 


(hereinafter referred to as "Lithuanian tax"); 


4. This Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes 
which are imposed after the date of signature of this Convention in addition to or in 
place of the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall 
notify each other of any significant changes which have been made in their respective 
taxation laws. 


— 100 — 
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Chapter Il 


Definitions 


Article 3 
GENERAL DEFINITIONS 


1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires: 


b) the term "Italy" means the Italian Republic and includes any area beyond 
the territorial waters of Italy, which, in accordance with  customary 
international! law and the laws of Italy concerning the exploration and 
exploitation of natural resources, may be designated as an area within 
which the rights of Italy, with respect to the seabed and subsoii and 
natural resources, may be exercised; 


a) the term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in 
the geographical sense, means the territory of the Republic of Lithuania 
and any other area adjacent to the territorial waters of the Republic of 
Lithuania within which under the laws of the Republic of Lithuania and in 
accordance with international law, the rights’ of Lithuania may be 
exercised with respect to the seabed and its subsoil and their natural 


resources; 

c) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" inean 
Italy or Lithuania, as the context requires; 

d) the term "person" includes an individual, a company and any other body 
of persons; 


e) the term "company" means any body corporate or any entity which is 
treated as a body corporate for tax purposes; 


Î) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other 
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a 
resident of a Contracting State and an enterprise carried on by a resident 
of the other Contracting State; 


9) the term "international traffic" means any transport by a.ship or aircraft 
operated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or 
aircraft is operated solely between piaces in the other Contracting State; 


h) the term "national" means: 


(i) any individual possessing the nationality of a Contracting State; 
(ii) any legal person, partnership, association and other entity deriving 
its status as such from the laws in force in a Contracting State; 


i) the term "competent authority" means: 
(»)  Iinthecaseofttaly, the Ministry of Finance: 


(ii) in the case cf Lithuania, the Minister of Finance or his authorised 
representative; 


2. As regards the application of this Convention by a Contracting State any term 
not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning 
which it has under the law of that Contracting State conceming the taxes to which the 
Convention applies. 
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Article 4 
RESIDENT 


1 For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State" 
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason 
of his domicile, residence, piace of management, place of incorporation or any other 
criterion of a similar nature. But this term does not include any person who is liable to 
tax in that State in respect only of income from sources in that State or capital situated 
therein. 


2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of 
both Contracting States, then his status shali be determined as follows: 


a) he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he 
has a permanent home available to him; if he has a permanent home 
available to him in both Contracting States, he shail be deemed to be a 
resident of the State with which his personal and economic relations are 
closer (centre of vital interests); 


D) if the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot 
be determined, or if he has not a permanent home available to him in 
either Contracting State, he shall be deemed to be a resident of the State 
in which he has an habituali abode; 


c) if he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of 
them, he shali be deemed to be a resident of the Contracting State of 
which he is a national; 


d) if he is. a national of both Contracting States or of neither. of them, the 
competent authorities of the Contracting States shall settle the question 
by mutual agreement. 


3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an 
individua| is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the 
Contractinò States shali endeavour to settle the question by mutual agreement having 
regard in particular to its place of effective management, the place where it is 
incorporated or otherwise constituted and any other relevant factors and to determine 
the mode of application of the Convention to such person. In the absence of such 
agreement, such person shall be deemed not to be a resident of either Contracting 
State for the purposes of Articles 6 to 24 inclusive and Article 26. 


Article 5 
PERMANENT ESTABLISHMENT 
1 For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment” means 
a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or 
partly carried on. 
2. The term "permanent establishment" includes especially: 
a) a piace of management; 


b) a branch; 
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Cc) an office: 
dì a factory; 
e) a workshop; 


f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of 
natural resources, and 


g) a building site, a construction, assembly or installation project or a 
supervisory activity connected therewith if such site, project or activity 
lasts more than nine months. 


3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article the term "permanent 
establishment" shall not be deemed to include: 


a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery 
of goods or merchandise belonging to the enterprise; 


b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the 
enterprise so!ely for the purpose of storage, display or delivery; 


c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the 
enterprise solely for the purpose of processing by another enterprise; 


d) the maintenance of a fixed olace of business solely for the purpose of 
purchasing goods or merchandise or of collecting informafion, for the 
enterprise; 


e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of 
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or 
auxiliary character. 


4. Notwithstanding the provisions of paragranhs 1 and 2, a person acting in a 
Contracting State on behalf of an enterprise of the other Contracting State - other than 
an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - shall be deemed to 
be a permanent establishment of that enterprise in the first-mentioned State if he has, 
and habitually exercises in that State, an authority to conclude contracts in the name of 
the enterprise, unless his activities are limited to those mentioned in paragraph 3 ‘of 
this Article. 


5; An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a permanent 
establishment in the other Contracting State merely because it carries on business ih 
that other State through a broker, general commission agent or any other agent of an 
independent status, where such persons are acting in the ordinary course of their 
business. However, when the activities of such an agent are devoted wholly or almost 
whoily on behalf of that enterprise, and where the conditions between the agent and 
the enterprise differ from those which would be made between independent persons, 
such agent shall not be considered an agent of an independent status within the 
meaning of this paragraph. 


6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is 
controlled by a company which is: a resident of the other Contracting State, or which 
carries on business in that other State (whether through a permanent establishment or 
otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of 
the other. 
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Chapter Il! 


Taxation of income 


Article 6 
INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY 


1 Income derived by a resident of a Contracting State from immovabie property 
(including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State 
may be taxed in that other State. 


2, The term "immovabie property" shall have the meaning which it has under the 
law of xhe Contracting State in which the property in question is situated. The 
provisions of this Convention relating to immovablie property shall apply also to 
property accessory to immovable property, livestock and equipment used in agriculture 
and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed property 
apply, any option or similar right to acquire immovable property, usufruct of immovable 
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or 
the right to work, mineral deposits, sources and other natural resources. Ships, boats 
and aircraft shall not be regarded as immovabia property. 


3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, 
letting, or use in any Other form of immovable property. 


4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company entitles 
the owner of such shares or corporate rights to the enjoyment of immovable property 
held by the company, the income from direct use, letting, or use in any other form of 
such right to enjoyment may be taxed in the Contracting State in which the immovable 
property is situated. 


5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from 
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used fot 
the performance of independent personal services. 


Article 7 
BUSINESS PROFITS 
L The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that 
State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through 
a permanent establishment situated therein. if the enterprise carries on business as 


aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much 
of them as is attributable to that permanent establishment. 
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2 Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting 
State carries on business in the other Contracting $tate through a permanent 
establishment situated therein, there shali in each Contracting State be attributed to 
that permanent establishment thc profits which it might be expected to make if it were a 
distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the 
same or similar conditions and dealing wholly independentiy with the enterprise of 
which it is a permanent estabiishment. 


3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed 
as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent 
establishment, including executive and general administrative expenses so incurred, 
whether in the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere. 


4. Insofar as it has been customary in a Contracting Staie to determine the profits 
to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the 
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude 
that Contracting State from determining the profits to be taxed by such an 
apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted shall, 
however, be such that the resuli shali be in accordance with the principles contained in 
this Article. 


S. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the 
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the 
enterprise. 


6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to tne 
permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless 
there is good and sufficient reason to the contrary. 


7 Where profits include items of income which are dealt with separately in other 
Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected 
by the provisions of this Article. 
Article 8 
SHIPPING AND AIR TRANSPORT 
1 Profits of an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or 


aircraft in international traffic shall be taxable only in that State. 


2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in 
a pool, a joint business or an intemational operating agency. 
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Article 9. 
ASSOCIATED ENTERPRISES 


Where 


a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in 
the management, control or capital of an enterprise of the other 
Contracting State, or 


b) the same persons participate direcily or indirectly in the management, 
control or capital of an enterprise of a Contracting State and an 
enterprise of the other Contracting State, 


and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their 
commercial or financial relations which differ from those which would be made between 
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have 
accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so 
accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly. 


Article 10 
DIVIDENDS 


sn Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a 
resident of the other Contractina State may be taxed in that other State. 


2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which 
the company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, 
but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not 
exceed: 


a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is 
a company (other than a partnership) which holds directly at least 10 per 
cent of the capital of the company paying the dividends; 


b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases. 


This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out 
of v/hich the dividends are paid. 


di The term "dividends" as used in this Article means income from shares, 
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other 
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other 
corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from 
shares by the taxation laws of the State of which the company making the distribution 
is a resident. 
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4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of 
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business în the other 
Contracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a 
permanent establishment situated therein, or performs in that other State independent 
personal services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of 
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent 
establishment or fixed base. In such case the dividends are taxable in that other 
Contracting State according to its own law. 


5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or 
income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on 
the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a 
resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends 
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base 
situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on 
the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed 
profits consist wholly or partiy of profits or income arising in such other State. 


Article 11 
INTEREST 


1. interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other 
Contracting State may be taxed in that other State. 


2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it 
arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficiai 
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross 
amount of the interest. 


3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Contracting 
State, derived and beneficially owned by the Govermment of the other Contracting 
State, including political or administrative subdivisions and local authorities thereof, 
the Central Bank or any financial institution wholly owned by that Government, or 
interest derived on loans guaranteed by that Goverment shall be exempt from tax in 
the first-mentioned State. 


4. The term "interest" as used in this Article means income from government 
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage, and debt-claims 
of every kind as well as all other income assimilated to income from money lent by the 
taxation law of the State in which the income arises. 


5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of 
the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other 
Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment 
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a 
fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is 
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case 
the interest is taxable in that other Contracting State according to its own law. 
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6. interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that 
State itself, a political or administrative subdivisiori, a local authority or a resident of 
that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of 
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a 
figed base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was 
incurred, and such interest is bore by such permanent establishment or fixed base, 
then such interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent 
establishment or fixed base is situated. 


7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficia! 
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest, 
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would 
have been agreed upon by the payer and the beneficia! owner in the absence oi such 
relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned 
amount. In such case, the excess part of the payments shall remain taxable according 
to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of 
this Convention. 


Article 12 
ROYALTIES 


1 Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other 
Contracting State may be taxed in that other Contracting State. 


2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting, State in which 
they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficia! 
owner of the royalties, the tax so charged shall not exceed: 


a) 5 per cent of the gross amount of royaltiespaid for the use of industria’ 
commercial or scientific equipment; 


b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases. 


3. Theterm "royalties" as used in this Article means payments of any kind received 
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or 
scientific work including cinematograph films and films or tapes for radio or television 
broad-casting, any patent, trade mark, design ér model, plan, secret formula or 
process, or for the use of, or the right to use industrial, commercial or scientific 
equipment, or for information concerning industrial, commercia! or scientific 
experience. 


4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of 
the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other 
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment 
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a 
fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties 
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In 
such case the royalties are taxable in that other Contracting State according to its own 
law. 
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5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that 
State itself, a politita! or administrative subdivision, a local authority or a resident of 
that State. Where, however, the person paying The royalties, whether he is a resident 
of a Contracting State or noî, has in a Contracting State a permanent establishment or 
a fixed base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and 
such royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such 
royalties shali be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or 
fixed base is situated. 


6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficia! 
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties, 
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the 
amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in 
the absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the 
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain 
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the 
other provisions of this Convention. 


Article 13 
CAPITAL GAINS 


1 Gains derived by a resident of a Contracting State from the aiienation of 
immovable property, as defined in paragraph 2 of Article 6 or shares in a company the 
assets of which consist mainly of such property may be taxed in the Contracting State 
in which such property is situated. 


2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business 
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has 
in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base 
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the 
purpose of performing independent personal services, including such gains from the 
alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or cf 
such fixed base, may be taxed in that other State. 


3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation=of 
ships or aircraft operated in international traffic by that enterprise or movable property 
pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in that State. 


4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in 


paragraphs 1, 2 and 3, shali be taxable only in the Contracting State of which the 
alienator is a resident. 
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Article 14 
INDEPENDENT PERSONAL SERVICES 


1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional 
services or other activities of an independent character sha!! be taxable only in that 
State unless he has a fixed base regulariy available to him in the other Contracting 
State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the 
income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it as is 
attributable to that fixed base. For this purpose, where an individual who is a resident 
of a Contracting State stays in the other Contracting State for a period or periods 
exceeding in the aggregate 183 days in any twelve-month period commencing or 
ending in the fiscal year concemned, he shall be deemed to have a fixed base regularly 
available to him in that other State and the income that is derived from his activities 
referred to above that are performed in that other State shall be attributable to that 
fixed base. 


2. The term "professional services" includes especially independent scientific, 
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities 
of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants. 


Article 15 
DEPENDENT PERSONAL SERVICES 


Li Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20, salaries, wages and 
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an 
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in 
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as is 
derived therefrom may be taxed in that other State. 


2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a 
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other 
Contracting State shall be taxable on!y the firsi-mentioned State if: 


a) the recipient is present in the other State for a period or periods not 
exceeding in the aggregate 183 days in any twelve month period 
commencing or ending in the fiscal year concerned, and 


b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a 
resident of the other State, and 


Cc) the remuneration is not borne by a permanent establishment ur a fixed 
base which the employer has in the other State. 


3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived in 


respect of an employment exercised aboard.a ship or aircraft in international traffic 
operated by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that State. 
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Article 16 


DIRECTORS' FEES 


Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting 
State in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a 
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State. 


Article 17 
ARTISTES AND ATHLETES 


1 Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a 
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, 
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities 
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State. 


2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an 
athlete in his capacity as such accrues not to the enterta:ner or athiete himself but to 
another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 
15, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete 
are exercised. 


3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to income derived from 
activities exercised in a Contracting State by an entertainer or an athlete if the visit to 
that State is wholly or mainly supported by public funds of the other Contracting States, 
a political or administrative subdivision or a local authority thereof. In such case, the 
income shall be taxable only in the Contracting State of which the entertainer or athlete 
is a resident. 


Article 18 
PENSIONS 
Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar 
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past 
employment shali be taxable only in that State. 
Article 19 
GOVERNMENT SERVICE 
1. a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, 
paid by a Contracting State or a political or administrative subdivision or 


a local authority thereof to an individual in respect of services rendered to 
that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State 
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b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be 
taxable only in the other Contracting State if the services are rendered in 
that State and the individual is a resident of that State who: 


(i) is a national of that State not beirig the national of the first- 
mentioned State; or 

(ii) did not become aresidentof that State solely for the purpose oî 
rendering the services. 


2. a) Any perision paid by, or out of funds created by, a Contracting State or a 
political or administrative subdivision or a local authority thereof to an 
individual in respect of services rendered to that State or subdivision or 
authority shall be taxable only'in that State. 


b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting 
State if the individual is a resident of, and a national of, that State. 


3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to salaries, wages and other 
similar remuneration, and to pensions, in respect of services rendered in connection 
with a business carried on by a Contracting State or a politica! or administrative 
subdivision or a local authority thereof. 


Article 20 
PROFESSORS AND RESEARCHES 


1. An individual who visits a Contracting State for the purpose of teaching or 
carrying out research at a university, college or other recognized educational institution 
in that Contracting State and who is or was immediately before that visit a resident of 
the other Contracting State, shall be exempted from taxation in the first-mentioned 
Contracting State on remuneration for such teaching or research for a period not 
exceeding two years from the date of his first visit for that purpose. 


2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply to income from 
research if such research is undertaken not in the public inierest but primarily for the 
private benefit of a specific person or persons. 


Article 21 
STUDENTS 
Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately 
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is 
present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training 


receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in 
that State, provided that such payments arise from sources outside that State. 
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Article 22 
OFFSHORE ACTIVITIES 


1 The provisions of this Article shall apply notwithstanding the provisions of 
Articles 4 to 21 of this Convention. 


Zi A person who is a resident of a Contracting State and carries on activities 
offshore in the other Contracting State in connection with the exploration or exploitation 
of the seabed and subsoil and their naturali resources situated in that other State shall, 
subject to paragraphs 3 and 4 of this Article, be deemed in relation to those activities to 
be carrying on business in that other State through a permanent establishment situated 
therein. 


3. The provisions of paragraph 2 of this Article shall not apply, where the activities 
are carried on for a period or periods not exceeding in the aggregate 30 days in any 
twelve-month period. However, for the purposes of this paragraph: 


2) activities carried on by a person who is associated with another person 
shall be regarded as carried on by the other. person if the activities in 
question are substantially the same as those carried on by the first- 
mentioned person, except to the extent that those activities are carried on 
atthe same time as its own activities; 


b) a person shall be deemed to be associated with another person if one is 
controlled directly or indirectly py the other, or both are controlled directly 
or indirectly by a third person or third persons. 


4. Profits derived by a resident of a Contracting State from the transpo:tation of 
supplies or personnel to a location, or between locations, where activities in 
connection with the exploration or exploitation of the seabed and subsoil and their 
natural resources are being carried on in the other Contracting State, or from the 
operation of tugboats and other vessels auxiliary to such activities, shall be taxable 
only in the first-mentioned State. 


5. a) Subject to sub-paragraph b) of this paragraph, salaries, wages and other 
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect 
of an employment connected with the exploration or exploitation of the 
seabed and subsoil and their natural resources situated in the. other 
Contracting State may, to the extent that the duties are performed offshore 
in that other State, be taxed in that other State. However, such 
remuneration shall be taxable only in the first-mentioned State if the 
employment is carried on offshore for an employer who is not a resident of 
the other State and for a period or periods not exceeding in the aggregate 
30 days in ariy twelve-month period. 
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b) Salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a 
Contracting State in respect of an empioyment exercised aboard a ship or 
aircraft engaged in the transportation of supplies or personnel to a location, 
or between Iccations, where activities connected with the exploration or 
exploitation of the seabed and subsoil and their natural resources are 
being carried on in the other Contracting State, or in respect of an 
employment exercised aboard tugboats or other vessels operated auxiliary 
to such activities, may be taxed in the Contracting State of which the 
employer is a resident. 


6. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of: 
a) explorationor exploitation rights; or 


b) property situated in the other Contracting State and used in connection 
with the exploration or exploitation of the sea bed and sub-soil and their 
natural resources situated in that other State; or 


Cc) shares deriving their value or the greater part of their value directly or 
indirectly from such rights or such property or from such rights and such 
property taken together: 


may be taxed in that other State. 


In this paragraph the term "exploration or exploitation richis" means rights to 
assets to be produced by the exploration or exploitation of the seabed and subsoil and 
their natural resources in the other Contracting State, including rights to interests in or 
to the benefit of such assets. 


Article 23 
OTHER INCOME 


1. Items of income of a resident of a Contracting State not dealt with in the 
foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that State. However, such 
items of income, arising in the other Contracting State, may also be taxed in that other 
State. 


2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from 
immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the recipient of such 
income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other 
Contracting State through a permanent establishment situated therein, or performs in 
that other State independent personal services from a fixed base situated therein, and 
the right or property in respect of which the income is paid is effectively connected with 
such permanent establishment or fixed base. In such case the items of income are 
taxable in that other Contracting State according to its own law. 
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Chapter IV 


Taxation of capital 


Article 24 
CAPITAL 


1 Capita! represented by immovable property referred to in Articia 6, owned by a 
resident of a Contracting State and situated in the other Contracting ‘State, may be 
taxed in that other State. 


2. Capital represented by movable property forming part of the business property 
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the 
other Contracting State or by movabie property pertaining to a fixed base available to a 
resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of 
performing independent personal services, may be taxed in that other State. 


3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic by an 
enterprise of a Contracting State and by movable property pertaining to the operation 
of such ships and aircraft, shali be taxabie only in that State. 


4. AII other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable 
only in that State. 
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Chapter V 


Elimination of double taxation 


Article 25 


ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION 


1 It is agreed that double taxation shall be avoided in accordance with the 
following parayraphs of this Article. 


2. In the case of Italy: 


a) tf a resident of Italy owns items of income which are taxable in Lithuania, 
Italy, in determining its income taxes specified in Article 2 of this 
Convention, may include in the basis upon which such taxes are imposed 
the said items of income, unless specific provisions of this Convention 
otherwise provide. in such a case, Italy shall deduct from the taxes so 
calculated the income tax paid in Lithuania but in an amount not 
exceeding that proportion of the aforesaid Italian tax which such items of 
income bear to the entire income. However, no deduction will be granted 
it the item of income is subjected in Italy to a final withholding tax by 
request of the recipient of the said income in accordance with the Italian 
law. 


b) if a resident of Italy owns items of capital that, in accordance with tris 
Convention, may be taxed in Lithuania, the tax on capital paid in 
Lithuania shall be aliowed as a credit against Italian tax on capital on the 
same item of capital. The credit shall not, however exceed that 
proportion of the Italian tax which the item of capital owned in Lithuania 
bears to the entire capita! 


È In the case of a resident of Lithuania, double taxation shell be avoid as follows: 


a) where a resident oî Lithuania derives income or owns capital which, in 
accordance with this Convention, may be taxed in Italy, unless a more 
favourable treatment is provided in ite domestic law, Lithuania shali allow: 


(i) as a deduction from the tax on the income of that resideni, an 
amount equal to the income tax paid thereon in Italy; 

(ii) =—as a deduction from the tax on the capital of that resident, an 
amount equal to the capital tax paid thereon in Italy. 


Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the 
income or capital tax in Lithuania, as computed before the deduction is 
given, which is attributable, as the case muy be, to the income or the 
capital which may be taxed in Italy. 
a resident 

b) For the purposes of subparagraph a) of this paragraph, where a company 
that is a resident of Lithuania receives a dividend from a-company that is 
a resident of Italy in which it owns at least 1C per cent of its shares 
having fuil voting rights, the tax paid in Italy shall include not only the tax 
paid on dividend, but also the tax paid on the underlying profits of the 
company out of which the dividend was paid. 
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Chapter VI 


Special provisions 


Article 26 
NON-DISCRIMINATION 


1 Nationals of a Contracting State shali not be subjected ìn the other Contracting 
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more 
burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals of that 
other State.in the same circumstances are or may be subjected. This provision shall, 
notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to persons who are not residents 
of one or both of the Contracting States. 


2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting 
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other 
State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same 
activities. This provision shall not be construed as obliging a Contractino State to grant 
to residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and 
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities 
which it grants to its own residents. 


3. Except where the provisions of Article 9, paragraph 7 of Article 11, or paragraph 
6 of Article 12, apply, interest, royalties and other disbursemente paid by an enterprise 
of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose 
of determining the taxabla profits of such enterprise, be deductible under the same 
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, 
any.debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting 
State shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be 
deductible under the same conditions as if they had been contracted to a resident of 
the first-mentioned State. 


4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partiy owned 
or controlled, directly or indirectiy, by one or more residents of the other Contracting 
State, shall not be subiected in the first-mentioned State to any taxation or any 
requirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxation 
and connected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned 
State are or may be subjected. 


5. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2, 
apply to taxes of every kind and description. 
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Article 27 


MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE 


1 Where a person considers that the aciions of one or both of the Contracting 
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of 
this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of 
those States, present his case to the competent authority of the Contracting State of 
which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of Article 26, to that of 
the Contracting State of which he is a national. The case must be presented within 
three years from the first notification of the action resulting in taxation not in 
accordance with the provisions of ihe Convention. 


2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be 
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case 
by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with 
a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention. 


3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve 
by mutual agreement any difficulties or duubts arising as to the interpretation or 
application of the Convention. 


4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with 
each other directly for-the purpose of reaching an agreement in the sense of the 
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have 
an oral sxchange of opinions, such exchange may take piace through a Commission 
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States. 


Article 28 
EXCHANGE OF INFORMATION 


1 The competent authorities of the Contracting States shal! exchange such 
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the 
domestic laws of the Contracting States conceming taxes covered by this Convention 
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention as well as to 
prevent fiscal evasion. The exchange of information is not restricted by Article 1. Any 
information received by a Contracting State shall be treated as secret in the same 
manner as information obtained under the domestic laws of that State and shall be 
disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) 
involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respesi 
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the Convention. 
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They 
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions. 
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2. In no casa shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on 
a Contracting State the obligation: 


a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the 
administrative practice of that or of the other Contracting State; 


b). to supply information which is not obtainable under the laws or in the 
mormal course of the administration of that or of the other Contracting 
State; 


c) to supply information which would disclose any trade, business, 
industrial, commercial or professional secret or trade process, or 
information, the disclosure of which would be contrary to public policy 
(ordre public). 


Article 29 
MEMBERS OF DIPLOMATIC MISSIONS AND CONSULAR POSTS 


Nothing in this Convention shall affect the fisca! privileges of members of 
diplomatic missions and consular posts under the general rules of internationa. law or 
under the provisions of special! agreements. 


Article 30 
LIMITATION OF BENEFITS 


1. Notwithstanding any other provision of this Convention, a ‘fesident of a 
Contracting State shall not receive the benefit of any reduction in or exemption from 
taxes provided for in this Convention by the other Contracting State if the main purpose 
or one of the main purposes of the creation or existence of such resident or any person 
connected with such resident was to obtain the benefits under this Convention that 
would not otherwise be available. 


2. Nothing in this Convention shall affect the application of the domestic provisions 
to prevent fiscal evasion and tax avoidance concerning the limitation of expenses and 
any deductions arising from transactions between enterprises of a Contracting State 
and enterprises situated in the other Contracting State, if the main purpose or one of 
the main purposes.of the creation of such enterprises cr of the transactions undertaken 
between them, was to obtain the benefits under this Convention, that would not 
otherwise be available. 


Article 31 
REFUNDS 


1. Taxes withheld at the source in a Contracting State will be refunded by request 
of the taxpayer or of the State of which he is a resident if the right to collect the said 
taxes is affected by provisions of this Convention. 
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7. CTlaîmsfor refund, that shall be produced within the time limit fixed by the law of 
the Contracting State which is obliged to carry out the refund, shall be accompanied by 
an official certificate of the Contracting State of which the taxpayer is a resident 
certifying the existence of the conditions required for being entitled to the application of 
the allowances provided for by this Convention. 


3. The competent authorities of the Contracting States shali by mutual agreement 
settle the mode of application of this Article, in accordance with the provisions of 
Article 27 of this Convention. 


Chapter VII 


Final provisions 


Article 32 
ENTRY INTO FORCE 


1, This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be 
exchanged at .Ro.m.t. as soon as possible. 


2. The Convention shall enter into force on the date of the exchange of 
instruments of ratification and its provisions shall have effect: 


a) in respect of taxes withheld at source, to amounts of income paid on or 
after the first day of January in the calendar year next following the year 
in which the Convention enters into force; 


b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes 
chargeable for any fiscal year beginning on'or after the first day of 
January in the calendar year next following the year in which the 
Convention enters into force. 


Article 33 
TERMINATION 


This Convention shall remain in force until terminated by a Centracting State. 
Either Contracting State may terminate the Convention, through diplomatic channels, 
by giving written notice of termination at least six months before the end of any 
calendar year. In such event, the Convention shall cease to have effect: 


a) in respect of taxes withheld at source, to amounts of income pai da onor 
after the first day of January in the calendar year next following the year 
in which the notice is given; 


b) in respect of other taxes on income, and taxes on capital, for taxes 
chargeable for any fiscal vear beginning on or after the first day of 
January in the calendar year next following the year in which the notice is 
given. 
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In witness whereof the undersigned, duly authorised theréto, have signed this 
Convention. 


Done in duplicate at ....VX2i44....................... this AH... day of Apui2........... 
1996......., in the Italian, Lithuanian and English languages, ali three texts being equally 
authentic. In the case of divergence of interpretation the English text shall prevail. 


For the Government of For the Government of 
the Italian Republic the Republic of Lithuania 
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ADDITIONAL PROTOCOL 


to the Convention between the Govermment of the Italian Republic and the 
Govermment of the Repuolic of Lithuania for the avoidance of double taxation with 
respect to taxes on income and on capital and the prevention of fiscal evasion. 


At the signing of the Convention concluded today between the Government of 
the Italian Republic and the Government of the Republic of Lithuania for the avoidance 
of double taxation with respect to taxes on income and on capita! and the prevention of 
fiscal evasion the undersigned have agreed upon the following additional provisions 
which shall form an integral part of the said Convention. 


lî is understood thai: 


a) with reference to Article 4, paragraph 1, for the purposes of this Convention 
a Contracting State, its politica! or administrative subdivisions or loca! 
authorities thereof, shall be considered to be a resident of that State; 


b) with reference to Article 5, paragraph 2, sub-paragraph g), it is understood 
that if Lithuania agreed in any convention for the avoidance of double 
taxation with another state which at 1st January 1996 is a member of the 
Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD) a 
duration of more than nine months or a definition of the above mentioned 
provisions which narrows the notion of permanent establishment for the 
same duration period set out in the said Article 5, both Contracting States 
would enter into negotiations after the date on which the provisions providing 
for a period of more than nine months or the narrower definition becomes 
applicable in order to modify accordingly the corresponding provisions, 


c) with reference to Article 5, paragraph 4, a person shall be deemed to be a 
pefmanent establishment of an enterprise in respect of any activities which 
that person undertakes for that enterprise, unless the activities are limited to 
those mentioned in paragraph 3 of the said Article 5; 


d) with reference to Article 6, paragraph 3, all income and gains from the 
alienation of immovable property referred to in Article 6 and situated in a 
Contracting State, may be taxed in accordance with the provisions of Article 
13; 


e) with reference to Article 7, paragraph 3, the term "expenses which are 
incurred for the purposes of the permanent establishment" means those 
deductible expenses directly relating to the business of the permanent 
establishment; 


f) with reference to Article 8, an enterprise of à Contracting State deriving 


profits from the operation of ships and aircraft in international traffic shall not 
be subject to any local income tax imposed in the other Contracting State; 
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g) with reference to Article 9, if a redetermination has been made by one 
Contracting State with respect to a person, the other Contracting State shall, 
to the extent it agrees that such redetermination reflects arrangements or 
conditions which would be made between independent persons, make 
appropriate adjustments with respect to persons who are related to such 
person and are subject to the taxing jurisdiction of the other State. Any such 
adjustment shall be made only in accordance with the mutua! agreement 
procedure provided for by Article 27 and with paragraph k) of this Additional 
Protocol; 


h) with reference to paragraph 4 of Article 10, paragraph 5 of Article 11, 
paragraph 4 of Article 12 and paragraph 2 of Article 23, the last sentence 
shall not be construed as being contrary to the principles embodied in 
Articles 7 and 14 of this Convention; 


i) vit reference to paragraph 4 of Article 11, income from government 
securities, bonds or debentures include premiums and prizes attaching to 
such securities, bonds or debentures; 


j) with reference to Article 12, if in any convention for the avoidance of double 
taxation concluded by Lithuania with a third State, being a member of the 
rganisation for Economic Co-operation and Development (OECD) at the 
date of signature of this Convention, Lithuania after that date would agree to 
exclude any kind of rights or property from the definition contained in 
paragraph 3 of this Article or exempt royalties arising in Lithuenia from 
Lithuanian tax on royalties or to limit the rates cf tax provided in paragraph 2, 
such definitior or exemption or lower rate shall automatically apply as if it 

had been specified in paragraph 3 or paragraph 2, respectively; 


k) with reference to paragraph 1 of Article 27, the expression “irrespective of 
the remedies provided by the domestic law" means that the mutual 
agreement. procedure is not alterriative with the national contentious 
proceedings which shall be, in any case, preventively initialled, when the 
claim is related with an assessment of the taxes not in accordance with this 
Convention; 


I) the provisions of paragraph 3 oî Article 31, shall not affect the competent 
authorities of the Contracting States from the carrying out, by mutual 
agreement, of other practices for the allowance of the reductions for taxation 
purposes provided for in this Convention. 


Done in duplicate at ...ifnius..................... this 44%... day of APUE.............. 
199.6......, in the Italian, Lithuanian and English languages, all three texts being equally 
authentic. In the case of divergence of interpretation the English text shali prevai!. 


For the Government of For the Government of 
the Italian Republic the Republic of Lithuania 


ua linoliuen Aprile 
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Via Vittorio Emanuele, 19 
ALESSANDRIA 


LIBRERIA INTERNAZIONALE BERTOLOTTI 


Corso Roma, 122 

BIELLA 

LIBRERIA GIOVANNACCI 

Via Italia, 14 

CUNEO 

CASA EDITRICE ICAP 

Piazza dei Galimberti, 10 
NOVARA 

EDIZIONI PIROLA E MODULISTICA 
Via Costa, 32 

TORINO 

CARTIERE MILANI FABRIANO 
Via Cavour, 17 

VERBANIA 

LIBRERIA MARGAROLI 

Corso Mameli, 55 - Intra 
VERCELLI 

CARTOLIBRERIA COPPO 

Via Galileo Ferraris, 70 


PUGLIA 


ALTAMURA 

LIBRERIA JOLLY CART 

Corso V. Emanuele, 16 

BARI 

CARTOLIBRERIA QUINTILIANO 
Via Arcidiacono Giovanni, 9 
LIBRERIA PALOMAR 

Via P. Amedeo, 176/B 
LIBRERIA LATERZA GIUSEPPE & FIGLI 
Via Sparano, 134 

LIBRERIA FRATELLI LATERZA 
Via Crisanzio, 16 

BRINDISI 

LIBRERIA PIAZZO 

Corso Garibaldi, 38/A 
CERIGNOLA 

LIBRERIA VASCIAVEO 

Via Gubbio, 14 

FOGGIA 

LIBRERIA PATIERNO 

Via Dante, 21 

LECCE 

LIBRERIA LECCE SPAZIO VIVO 
Via Palmieri, 30 
MANFREDONIA 

LIBRERIA IL PAPIRO 

Corso Manfredi, 126 


MOALCEETTA 


i] 


LIBRERIA IL GHIGNO 
Via Campanella, 24 
TARANTO 

LIBRERIA FUMAROLA 
Corso Italia, 229 


SARDEGNA 


© CAGLIARI 
LIBRERIA F.LLI DESSÌ 
Corso V. Emanuele, 30-32 
© ORISTANO 
LIBRERIA CANU 
Corso Umberto i, 19 
Ò SASSARI 
LIBRERIA MESSAGGERIE SARDE 
Piazza Castello, 11 
LIBRERIA AKA 
Via Roma, 42 


SICILIA 


© ACIREALE 
LIBRERIA S.G.C. ESSEGICI S.a.s. 
Via Caronda, 8-10 
CARTOLIBRERIA BONANNO 
Via Vittorio Emanuele, 194 

© AGRIGENTO 
TUTTO SHOPPING 
Via Panoramica dei Templi, 17 

© CALTANISSETTA 
LIBRERIA SCIASCIA 
Corso Umberto I, 111 

© CASTELVETRANO 
CARTOLIBRERIA MAROTTA & CALIA 
Via Q. Sella, 106-108 

Ò CATANIA 
LIBRERIA LA PAGLIA 
Via Etnea, 393 
LIBRERIA ESSEGICI 
Via F. Riso, 56 
LIBRERIA RIOLO FRANCESCA 
Via Vittorio Emanuele, 137 

© GIARRE 
LIBRERIA LA SENORITA 
Corso Italia, 132-134 

© MESSINA 
LIBRERIA PIROLA MESSINA 
Corso Cavour, 55 

© PALERMO 
LIBRERIA S.F. FLACCOVIO 
Via Ruggero Settimo, 37 
LIBRERIA FORENSE 
Via Maqueda, 185 
LIBRERIA S.F. FLACCOVIO 
Piazza V. E. Orlando, 15-19 
LIBRERIA MERCURIO LI.CA.M. 
Piazza S. G. Bosco, 3 
LIBRERIA DARIO FLACCOVIO 
Viale Ausonia, 70 
LIBRERIA CICALA INGUAGGIATO 
Via Villaermosa, 28 
LIBRERIA SCHOOL SERVICE 
Via Galletti, 225 

© S. GIOVANNI LA PUNTA 
LIBRERIA DI LORENZO 
Via Roma, 259 

© SIRACUSA 
LA LIBRERIA DI VALVO E SPADA 
Piazza Euripide, 22 

O TRAPANI 
LIBRERIA LO BUE 
Via Cascio Cortese, 8 
LIBRERIA GIURIDICA DI SAFINA 
Corso Italia, 81 


TOSCANA 


Ò AREZZO 
LIBRERIA PELLEGRINI 
Via Cavour, 42 

© FIRENZE 


LIBBERIA DI 


IBRERIA PIROLA «già Ciruria» 
Via Cavour, 46/R 

LIBRERIA MARZOCCO 

Via de' Martelli, 22/R 
LIBRERIA ALFANI 


Via Alfani, 84-86/R 


GROSSETO 
NUOVA LIBRERIA 
Via Mille, 6/A 

© LIVORNO 
LIBRERIA AMEDEO NUOVA 
Corso Amedeo, 23-27 
LIBRERIA IL PENTAFOGLIO 
Via Fiorenza, 4/B 

© LUCCA 
LIBRERIA BARONI ADRI 
Via S. Paolino, 45-47 
LIBRERIA SESTANTE 
Via Montanara, 37 

© MASSA 
LIBRERIA IL MAGGIOLINO 
Via Europa, 19 

O PISA 
LIBRERIA VALLERINI 
Via dei Mille, 13 

O PISTOIA 
LIBRERIA UNIVERSITARIA TURELLI 
Via Macaliè, 37 

© PRATO 
LIBRERIA GORI 
Via Ricasoli, 25 

© SIENA 
LIBRERIA TICCI 
Via delie Terme, 5-7 

© VIAREGGIO 
LIBRERIA IL MAGGIOLINO 
Via Puccini, 38 


TRENTINO-ALTO ADIGE 


O TRENTO 
LIBRERIA DISERTORI 
Via Diaz, 11 


UMBRIA 


© FOLIGNO 
LIBRERIA LUNA 
Via Gramsci, 41 

© PERUGIA 
LIBRERIA SIMONELLI 
Corso Vannucci, 82 
LIBRERIA LA FONTANA 
Via Sicilia, 53 

© TERNI 
LIBRERIA ALTEROCCA 
Corso Tacito, 29 


VENETO 


© BELLUNO 
LIBRERIA CAMPDEL 
Piazza Martiri, 27/0 
© CONEGLIANO 
LIBRERIA CANOVA 
Via Cavour, 6/B 
© PADOVA 
LIBRERIA DIEGO VALERI 
Via Roma, 114 
IL LIBRACCIO 
Via Portello, 42 
© ROVIGO 
CARTOLIBRERIA PAVANELLO 
Piazza V. Emanuele, 2 
Ò TREVISO 
CARTOLIBRERIA CANOVA 
Via Calmaggiore, 31 
© VENEZIA 
CENTRO DIFFUSIONE PRODOTTI 
EDITORIALI |.P.Z.S. 
S. Marco 1893/B - Campo S. Fantin 
© VERONA 
LIBRERIA L.E.G.1.S. 
Via Adigetto, 43 
LIBRERIA GROSSO GHELFI BARBATO 
Via G. Carducci, 44 
LIBRERIA GIURIDICA EDITRICE 
Via Costa, 5 
È VICENZA 
LIBRERIA GALLA 1880 
Corso Palladio, 11 


MODALITÀ PER LA VENDITA 


La «Gazzetta Ufficiale» e tutte le altre pubblicazioni ufficiali sono in vendita al pubblico: 
— presso l'Agenzia dell'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato in ROMA: piazza G. Verdi, 10; 
—— presso le Librerie concessionarie indicate nelle pagine precedenti. 


Le richieste per corrispondenza devono essere inviate all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato Direzione Marketing e Commerciale 
Piazza G. Verdi, 10 00100 Roma, versando l'importo, maggiorato delle spese di spedizione, a mezzo del c/c postale n. 387001. 
Le inserzioni, come da norme riportate nella testata della parte seconda, si ricevono con pagamento anticipato, presso le agenzie in Roma e 
«presso le librerie concessionarie. 


PREZZI E CONDIZIONI DI ABBONAMENTO - 1999 


Gli abbonamenti annuali hanno decorrenza dal 1° gennaio e termine al 31 dicembre 1999 
i semestrali dal 1° gennaio al 30 giugno 1999 e dal 1° luglio al 31 dicembre 1999 


PARTE PRIMA SERIE GENERALE E SERIE SPECIALI 
Ogni tipo di abbonamento comprende gli indici mensili 


Tipo A Abbonamento ai fascicoli della serie generale, Tipo D Abbonamento ai fascicoli della serie spe- 
inclusi tutti i supplementi ordinari: ciale destinata alle leggi ed ai regolamenti 
‘* annuale 508.000 regionali: 
‘ semestrale 5 289.000 annuale 2 106.000 


Tipo A1 Abbonamento ai fascicoli della serie Somentiale i sa000 


generale, inclusi i supplementi ordinari Abbonamento ai fascicoli della serie speciale 
contenenti i provvedimenti legislativi: destinata ai concorsi indetti dallo Stato e dalle 
annuale É 416.000 altre pubbliche amministrazioni: 
. semestrale È 231.000 annuale È 267.000 
n semestrale a 145.000 
Tipo A2 Abbonamento ai supplementi ordinari con- . fre 
tenenti i provvedimenti non legislativi: Completo. Abbonamento ai fascicoli della 
annuale . 115.500 serie generale, inclusi i supplementi ordinari 
semestrale a 69.000 contenenti i provvedimenti legislativi e non 
legislativi ed ai fascicoli delle quattro serie 
Abbonamento ai fascicoli della serie speciale speciali (ex tipo F): 
destinata agli atti dei giudizi davanti alla Corte annuale + 1.097.000 
costituzionale: semestrale 9 593.000 
annuale . 107.000 Tipo FI Abbonamento ai fascicoli della serie 
- semestrale . 70.000 generale inclusi i supplementi ordinari 


È Pi a . contenenti i provvedimenti legislativi ed ai 
Abbonamento ai fascicoli della serie speciale fascicoli delle quattro serie speciali 


destinata agli atti delle Comunità europee: (escluso il tipo A2): 
annuale L. 273.000 annuale a 982.000 


semestrale L 150.000 semestrale . 520.000 


Integrando con la somma di L. 150.000 i/ versamento relativo al tipo di abbonamento della Gazzetta Ufficiale -. parte prima prescelto, si 
riceverà anche l'indice repertorio annuale cronologico per materie 1999. 

Prezzo di vendita di un fascicolo separato della serie generale 2 1.500 
Prezzo di vendita di un fascicolo separato delle serie speciali I, Il e III, ogni 16 pagine o frazione 1.500 
Prezzo di vendita di un fascicolo della /V serie speciale «Concorsi ed esami» 2.800 
Prezzo di vendita di un fascicolo indici mensili, ogni 16 pagine o frazione 1.500 
Supplementi ordinari per la vendita a fascicoli separati, ogni 16 pagine o frazione 1.500 
Supplementi straordinari per la vendita a fascicoli, ogni 16 pagine o frazione 1.500 


Supplemento straordinario «Bollettino delle estrazioni» 
Abbonamento annuale + 162.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo, ogni 16 pagine o frazione 1.500 


Supplemento straordinario «Conto riassuntivo del Tesoro» 
Abbonamento annuale 105.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo separato 8.000 


Gazzetta Ufficiale su MICROFICHES . 1999 
{Serie generale Supplementi ordinari Serie speciali) 
Abbonamento annuo (52 spedizioni raccomandate settimanali) 
Vendita singola: ogni microfiches contiene fino a 96 pagine di Gazzetta Ufficiale 
Contributo spese per imballaggio e spedizione raccomandata (da 1 a 10 microfiches) 


N.B. — Per l'estero i suddetti prezzi sono aumentati del 30%. 


PARTE SECONDA - INSERZIONI 
Abbonamento annuale 474.000 
Abbonamento semestrale . 283.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo, ogni 16 pagine o frazione 1.550 


I prezzi di vendita, in abbonamento ed a fascicoli separati, per l'estero, nonché quelli di vendita dei fascicoli delle annate 
arretrate, compresi i fascicoli dei supplementi ordinari e straordinari, sono raddoppiati. 


L'importo degli abbonamenti deve essere versato sul c/c postale n. 387001 intestato all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato. L'invio 
dei fascicoli disguidati, che devono essere richiesti entro 30 giorni dalla data di pubblicazione, è subordinato alla trasmissione dei dati 
riportati sulla relativa fascetta di abbonamento. 


Per informazioni o prenotazioni rivolgersi all’Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - Piazza G. Verdi, 10 - 00100 ROMA 


Ufficio abbonamenti Vendita pubblicazioni Ufficio inserzioni Numero verde 
«> 06 85082149/85082221 e 06 85082150/85082276 «06 85082146/85082189 MM 167-3864035 
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